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Chambre des Représentants. 

SF:ANCE ou 9 Jult'; t92L 

1 ° Proposition de loi modifiant l'article 6 de la loi du I O juin 1919 sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre. 

2° Proposition de loi relative aux réparations à accorder aux victimes civiles. 
de la guerre ( 1 ). 

RAPPORT 
FAil', AU NO~I OE LA COM.\liSSION (~), l'All i\l. ••• U~D•~K.1<:e1u:. 

MESSIEURS, 

M. de Wouters d'Oplinter, rapportant en mars UHD la loi sur les réparations 
:1 accorder aux victimes civiles de la guerre, faisait prévoir que celle-ci ne tarde­ 
rail pas à être révisée. 
Il indiquait le sens dans lequel cette révision se ferait. D'après lui, l'assimila­ 

tion des victimes civiles aux victimes militaires « s'imposerait à brève éehéance >>. 
Il ne se trompait pas. Dès l'année -1920, deux projets dus à l'initiative 

parlementaire voyaient le jour. Ils émanaient de deux groupes différents de la 
Chambre, mais avaient toits deux les nièmes tendances. L'un était dù à MM. Van 
Caencgem el consorts, l'autre il MM. Berloz et :t ses amis. 

La Section centrale, chargée d'examiner ces deux propositions, a d'abord 
désiré savoir s'il n'entrait pas dans les vues du Üouuernemen; de participer à 
l'amélioration de la loi actuelle. Une réponse affirmativo ayant été donnée sur ce 
point, les Départements des Affaires économiques et de la Défense nationale se 
sont mis cri rapport pour élaborer Ic projet qui est actuellement soumis à vos 
délibérations. 

Le concours du Département de Ia Défense nationale s'imposait, car, à l'unani- 

('1) Propositions de loi, n°• 305 el -t84 de la session 1919-1920. 
(2) La Commission, présidée par M. MECIIRUl'iCK, était composée de MM. 8E11t.oz, BRUG­ 

MANN, DJ; LIBOF.Kf;ElK&, Ji~l.8:ERS, Puuun cl PONCKl,KT 

H 
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mité, il avait décidé de se rapprocher autant que possible, dans le projet a 
élaborer, des dispositions de Ja loi sur Jes pensions militaires. 

L'œuvre ,,uc nous vous présentons, sans avoir la prétention d'être parfaite, 
pas plus qu'aucune œuvre humaine, est la résultante de toutes ces bonnes 
volontés, cl nous espérons ([UC la Chambre et le pays comprendront qu'elle est 
le maximum de ce que l'on peut faire dans les circonstances présentes. 

Certains pourront, peul-être, foire observer que l'assimilation entre.les vic­ 
times civiles <le la guerl'e cl les victimes militaires n'est pas absolue. Cette 
1·emar,1ue est exacte, mais qu'ils sachent l[UC si le travail d'ajustement n'est pas 
plus complet, c'est uniquement ;a la loi du ·IO juin 19W et à son application qu'en 
remontent les causes. 

Celle loi, déj:t appliquée :1 la grande majorité des sinistrés, pose tics prin­ 
cipes si différents de ceux admis plus tard par Ja loi sm· les pensions militaires, 
qu'il eût fallu toucher à des droits acquis en vertu d'une loi et consacrés pal' des 
jugements. 

Analyse des articles. 

ART. 2. - Une disposition nouvelle vous est proposée par la Section centrale, 
pour pouvoir traiter les civils qui se sont spécialement bien conduits, <111i ont 
montré un coII1-agc 'l"c l'on pourrait comparer, en certains cns, au courage dé­ 
ployé par nos combattants, <le la même façon que ces derniers. Quelles sont 
les actions d'éclat qui pourront donner droit ä ce traitement-glorieux? La justice 
en décidera. Toute act ion patriotique pourra valoir à son an tem l'octroi de cette 
faveur, cependant la Section centrale a estimé sage de spécifier que par sa conduite 
irréprochable le déporté peut l'obtenir. Pom· Ic restant le texte reste fixé comme 
il l'est actuellement pour le paragraphe 1", sauf :1 y remplacer le chiffre 2,400 
par celui de 2,880, c'est-à-dire Je chiffre prévu pour les pensions des militaires 
blessés tlurunt le service et non par le fait du service. Cc chiffre de .2,880 est la 
pension de 3,600 prévue à la loi du 23 novembre (art. -12) et diminuée de un 
cinquième. 

§ 3. La loi militaire dispose que la révision des indemnités accordées pourra 
se faire endéans les CÏfüJ ans. Eu ég:ml au caractère temporaire des tribunaux 
des dommages de guerre, il faut réduire le délai. 

A1rr. 5. - Il est donc indispensable de maintenir les grands principes de la 
loi soumise :1 révision. c'est-il-dire le principe du cumul et Ic principe du soutien, 
car en les supprimant maintenant on ferait deux catégories de victimes, ces prin­ 
cipes ne se trouvant pas dans la loi militaire. 

Il n\ a d'ailleurs pas lieu de s'effrayer outre mesure de ce maintien. 
L'assimilation totale des victimes civiles aux victimes militaires n'est pas justi­ 

fiable - on doit accorder aux civils le taus: <les militaires blessés non pas du 
fait de service, mais à l'occasion du service. 
Il est donc nécessaire : 
1° De maintenir les catégories prévues à la loi du tO juin; 



ANNEXE AU N° 354. 

REVISION DE LA LOI DU 10 JUIN 1919 SUR LES RÉPARATIONS 
A ACCORDER AUX VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE. 
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Texte aotuel. 

ARTICLE PREMIER. 

Est réglée conformément à la pré­ 
sente loi, la. réparation des dommages 
causés aux Belges qui n'appartiennent 
pas à l'armée, par décès, blessures, 
maladies· ou infirmités survenues en 
suite de mesures 011 de faits de guerre 
qui donneraient droit à indemnité en 
cas de préjudice subi dans les biens) 
réserve faite du droit de la nation et 
des particuliers de poursuivre la répa­ 
ration des actes contraires au droit des 
gens commis par les puissances enne­ 
mies, leurs agents ou ressortissants. 

Sont exclus de'Ia réparation les dom­ 
mages subis par les personnes ayant 
accepté, sans y êt l'e contraintes, de tra­ 
vailler pou1· l'ennemi. 

AnT. 2. 

Tégenwoordige · tekst. 

Esnsrs AR'flKEL. 

Wordt overeenkomstig deze wet ge­ 
regeld het herstel der schade, aan de 
niet tol het leger behoorende Belgen 
berokkend door overlijden, verwon­ 
dingen, ziekten of lichaamsgebreken, 
zijnde het gevolg vnn maatregelen of 
oorlogsfeiten welke recht zouden geren 
op vergoeding in geval van nadeel onder­ 
gaan in de goederen. onder voorbehoud 
van het recht der' Natie en der private 
personen tot vervolging van het herstel 
der met het volkenrecht strijdige daden 
gepleegd door de vijandelijke mogend­ 
heden, hare aangestelden of'onderdanen. 

Is niet vatbaar voor herstel de schade 
berokkend aan de personen die, zonder 
daartoe gedwongen le zijn, cr in loc­ 
stemden voor den vijand te arbeiden. 

A!IT. 2. 

Lorsque le fait dommageable a été la . Heeft het schadelijk feit eene mort­ 
cause d'une incapaci!é permanente de dt~rencle ongeschiktheid lol werken van 
travail d'au moins -IO °fo, la victime a mmstens -lO t. h. veroorzaakt, dan heeft 
droit, à partir du jour où le dommage het slachtoffer recht, vanaf den dag 
se manifeste à une allocation annuelle waaro~ de .. schade z_îeh openbaart, op 
fixée, ù raison du degré d'invalidité, sur eene jaarlijksche uitkcering, ,•ol~cns 
lab. ase d'un maximum de 2,400 francs I den graad van invaliditeit bepaald naar 
pom· l'incapaéité totale. den grondslag van ten hoogste 2,400 

frank voor de geheelc ongeschiktheid. 
Le degré d'invalidité est évaluéd'après I De graad van invaliditeit wordt bere- 

un barème ü établir par arrèté royal. : kend naar renen bij Koninklijk besluit 
, vast te stellen standaard. 
1 
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Texte proposé par la Commission 

ARTICLE l'RBNtEn. - Les modifications 
ci-après sont apportées à la loi du 
10 juin -l9-f 9 sur les réparations à accor­ 
deraux victimes civiles de la g°:erre. 

Tekst voorgesteld door de Commissie 

Esnsrs AllTIKkL. - De navolgende 
wijzigingen worden gebracht in de wet. 
van ·lO Juni HH 9 op het herstel te ver­ 
.leenen aan de slachtoffers van den oorlog. 

ART. 2. - Lorsque le fait domma­ 
geable a été fa cause d'une incapacité 
permanente de travail d'au moins ·10 °/~, 
la victime a droit, à partir du jour où 
le dommage se manifeste, à une alloca­ 
tion annuelle fixée, à raison du degré 
d'invalidité, sur la base d'un maximum 
de 2,880 francs pour l'incapacité totale. 
Ce chiffre est porté à 3,600 [rimes si le 
dommage est la conséquence d'un acte 
patriotique accompli par la »icume; est 
considéré comme tel, la déportation 
subie dans les conditions prévues à 
l'article 6. 

Le degred'invalidité est évalué d'après 
le barême appliqué aux inv_alidcs mili­ 
taires. 
La demande en révision des indem­ 

nités fondée sur une aggravation ou une 
atténuation de l'inffrmité de la victime 
est ouuerte pendant 2 ans à partir du 
jugement: 

ART. 2. - Heeft het schadelijk feit 
cene voortdurende ongeschiktheid tot 
werken van minstens 10 t. h. veroor­ 
zaakt, dan heeft het slachtoffer recht, 
vanaf den dag waarop de schade zich 
openbaart, op eene jaarlijksche uitkee­ 
ring, volgens den graad van invaliditeit 
bepaald naar den grondslag van ten 
hoogste 2,880 frank voor de geheele 
ongeschiktheid. Dit cijfer uiord: tot op 
3,G00 {tank gebmcftt, indien. de schade 
het ge·volg is oan eenevaderlondscùelum­ 
delîny verricht door het slachtoffer; als 
wodanig ioortl: aangezien de wegvoering 
onder de omstandigheden voo1·r.ien bij 
artikel 6. . 

De-graad van invaliditeit wordt bere­ 
kend naar den standaard, die geldt ·voo1· 
de invalide militoiren. 

De vraag tot he1'ziening van de ·ver~ 
goedingen, gegrond op eene vererge,.ing 
o( eeue oerminderuu; van het lichaams­ 
gebrek van het slachtoffer, kan worden 
ingediend gedurende twee jam· vanaf 
het vonnis. 
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ART. 3. 

Il est accordé à la victime une majo­ 
ration d'allocation annuelle, par enfant 
.igé .de moins de ·16 ans, au moment du 
fait dommageable. 

Cette majoration est fixée à raison 
du degré d'invalidité, sur la base d'un 
maximum de :JOO francs par enfant en 
cas d'incapacité totale. 

Elle preud fin lorsque l'enfant aecom­ 
plit sa seizième année. 
Les enfants naturels ne sont pris en 

considération, pour l'application de !a 
présente loi, qne s'ils ont été reconnus 
ou si le nom de la mère est mentionné 
dans l'acte de naissance. 

ART. 4. 

Si le fait dommageable a été la cause 
d'une incapacité !tempomire dépassant 
trente jours, l'allocation sera calculée 
sur les hases déterminées aux articles 2 
et 3 pour la durée de cette incapacité. 

L'allocation prend cours, en ce cas, 
à l'expiration de ce délai. Elle peut être 
renouvelée, une ou plusieurs fois, à la 
demande du titulaire, pourvu que celle 
demande soit introduite <lans le délai 
de trois ans à daler de la première 
décision; elle peut alors être majorée 
ou diminuée. 

Même au cas où la durée de l'inva­ 
lidité ne dépasserait pas trente jours, 
les Irais d'hospitalisation et les frais 
médicaux seront remboursés. 

ART. 3. 

Voor elk kind beneden -16 jaar, op het 
oogenblik van het schadelijk feit, wordt 
aan het slachtoffer eene verhooging van 
jaarlijksche uitkeering toegekend. 

Deze verhooging wordt, volgens den 
graad van invaliditeit, bepaald naar den 
grondslag van ten hoogste i.WO frank 
per kind in geval van geheele onge­ 
schiktheid. 

Zij vervalt, wanneer het kind den leef­ 
tijd van t 6 jaar· bereikt. 

Voor de toepassing van deze wet 
komen de natuurlijke kinderen alleen 
dan in aanmerking wanneer zij erkend 
werden of wanneer de naam der moeder 
in 'de geboorteakte is vermeld. 

ART. 4. 

Heeft het schadelijk feit eene tijdelijke 
ongeschiktheid van meer dan dertig 
dagen veroorzaakt, dan wordt de uit­ 
kecring berekend naar de grondslagen, 
bij de artikelen 2 en 3 vastgesteld voor 
den <luur dier ongeschiktheid. 
In dit geval is de uitkeering verschul­ 

digd na het verstrijken van dien termijn. 
Zij kan, op aanvraag van den rechtheb­ 
bende, een of meerdere maJen vernieuwd 
worden, mits deze aanvraag ingediend 
wordt binnen den termijn van drie jaar 
te rekenen van de eerste beslissing; zij 
kan alsdan verhoogd of verminderd 
worden. 

De kosten van verpleging en de genees­ 
kundige kosten worden terugbetaald, 
zelfs wanneer de duur der invaliditeit 
niet dertig dagen mocht overschrijden. 
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TesCt! fr••••é •• r la C•• .• •••••n. 1 Tek•• --••rse••ettl •••r tie Cl••••• •. •e. 

ART. H. - Il est aecordé à la victime 
une majoration d'allocation annuelle, 
par enfant :igé de moins de dix-huit 
ans au moment du tait dommageable. 

Cette majoration est fixée à raison du 
degré d'invalidité, sur la hase d'un 
maximum de 300 francs pa1· enfant en 
cas d'incapacité totale. 

Elle prend fin lorsque l'enfant accom­ 
plit sa dix-huitième année. 

Les enfants naturels ne sont pris en 
considération, pour l'application de la 
présente loi, que s'ils ont été reconnus 
ou si Ic nom de la mère est mentionné 
dans l'acte de naissance. 

A1tT. 3. - Voor elk kind beneden 
achttien jaar, op het oogenblik van het 
schadelijk feit, wordt aan het slachtoffer 
eene verhooging van jaarlijksche uitkee- 
ring toegekend. . 
. Deze verhooging wordt, volgens <lè'n 
waad van invaliditeit, bepaald naar den 
grondslag van ten hoogste 300 frank 
per kind in · geval van geheele onge­ 
schiktheid. 

Zij vervalt, wanneer het kind den 
leeftijd van achttien jaar bereikt. 

Voor de toepassing van deze wet 
komen de natuurlijke kinderen alleen 
dan in aanmerking wanneer zij erkend 
werden of wanneer de naam der moeder 
in de geboorteakte is vermeld. 
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Texte actuel. 

ÀRT. 5. 

'I t a:eawMnllge tel.at. 

AnT. 5. 

Lorsque le fait dommageable a causé Heeft het schadelijk feit den dood van 
la mort de la victime, il est accordé les hel slachtoffer veroorzaakt, dan worden 
indemnités suivantes : de volgende vergoedingen verleend : 

·1° Une allocation annuelle de 800 
francs au conjoint non divorcé ni séparé 
de corps; toutefois, le veuf n'a droit à 
cette allocation que si la victime était 
son soutien ; 

2° Une allocation· annuelle de 300 
francs par tête : 

et) Aux enfants légitimes et aux en­ 
fants naturels, les uns et les autres .1gés 
de moins de 16 ans; 

b) Aux petits-enfants, âgés de moins 
de ·16 ans dont la victime était le 
soutien; 

c) Aux ascendants dont la victime 
était ou devait naturellement devenir 
le soutien; 

-1" Eene jaarlijksche uitkeering van 
800 frank aan den noch uit tien echt 
noch van laf cl en bed gescheiden echt­ 
genoot; de weduwnaar heeft echter 
alleen dan recht op die uitkcering wan­ 
neer hel slachtoffer zijn kostwinner 
was; 
2" Eene jaarlijksche uitkeering van 

300 frank per hoofd : 
<l) Aan de wettige kinderen en aan 

de natuurlijke kinderen, beiden beneden 
zestien jaar; 

b) Aan de kleinkinderen beneden 
zestien jaar, waarvan het slachtoffer de 
kostwinner was; 

c) Aan de bloedverwanten in de op­ 
gaande linie, waarvan het slachtoffer de 
kostwinner was of natuurlijk woráen 
moest; 

d) Aux frères et .s~urs,. à~és de m?ins I d)_ Aan de broeders en zusters beneden 
de 16 ans dont la victime étalt le soutien. ·16 jaar, waarvan het slachtoffer de 

kostwinner was. 

Les indemnités attribuées sous les 
Iittéras a, b, cl cesseront lorsque les 
bénéficiaires ont accompji leur seizième 
année . 
• 

De bij Iittera ·s a, b en <l toegekende 
vergoedingen vervallen, wanneer de 
rechthebbenden den leeftijd van zestien 
jaar hebben bereikt. 
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AnT. v. - Lorsque le fait domma­ 
geable a causé la mort de la victime, il 
est accordé les indemnités suivantes : 

1° Une allocation annuelle de mille 
cinq cents francs au conjoint non 
divorcé ni séparé de corps; toutefois, 
le veuf n'a droit à cette allocation que 
si la victime était son soutien ; 

2° Une allocation annuelle de trois 
cents francs par tête : 

· a) Aux enfants légitimes et aux 
enfants naturels, les uns et les autres 
àgés de moins de dix-huit ans; 

b) Aux petits-enfants, âgés de moins 
de dix-huit ans dont ln victime était le 
soutien; 
Les indemnités cessent lorsque les 

bbJéficiaires ont accompli leur dix-hui­ 
tième année. 

3° Une allocation annuelle de quatre 
, cents francs par tête, aux ascendants 
dont la victime était ou devait natu­ 
rellement devenir le soutien. En cas 
de prédécès du père ou du grand-père, 
la mère ou la qroiul-mère de la uictime 
1'Ccev1'U Let somme de huit cents [runes. 

ft.0 Une "allocation annuelle de trois 
cents francs aux frères et sœurs, àgés de 
moins de seize ans dont la victime était 
le soutien. 

ART. 5. - Heeft het schadelijk feit 
den dood van het slachtoffer veroor­ 
zaakt, dan worden de volgende vergoe­ 
dingen verleend : 

.-1° Eene jaarlijksehe uitkeering van 
duizend vijfüonderd frank aan den noch 
uit den echt noch van tafel en bed ge­ 
scheiden echtgenoot; de weduwnaar 
heeft echter alleen dan recht op die uit­ 
kcering wanneer het slachtoffer zijn 
kostwinner was; 
2" Eene jaarlijksche uitkeering van 

driehonderd frank per hoofd : 
a) Aan de wettige kinderenen aan de 

natuurlijke kinderen, beiden beneden 
achttien jaar; 

b) Aan de · kleinkinderen beneden 
achttien jaar, waarvan het slachtoffer de 
kostwinner was. 
lïe vergoedingen vervallen, wanneer 

de 1·echtltebbenden den leef tijd van acht­ 
tien jaar hebben bereikt. 

3° Eene jaarlijksche uitkeering van 
vierhonderd frank per hoofd aan de 
de bloedverwanten in de opgaande linie, 
waarvan het slachtoffer de kostwinner 
was of natuurlijk worden moest. /Jij 
voomverlijden van den vader· of' van den 
grootvader ontvangt de moeder of' de 
grootmoeder de som van achthomlerd 
[ronk: 

Eene jaarlijksche uitkcering van drie­ 
honderd frank aan de broeders en zus­ 
ters beneden zestien jaar, waarvan het 
slachtoffer de kostwinner was. 

Les indemnités cessent lorsque le De vergoedingen vervallen, wanneer 
bénéficiaire a accompli sa seixième an- de rechthebbende den leeftijd van 
née. zestien jaar heeft bereikt. 

Ain. f>bis.- Les droits des ascendants 
sont ouverts à la personne qui Justifie 
avoir recueilli, élevé el entretenu un 
enfant, et aoou: remplacé ses parents 
auprês de lui. 

AnT. tjbis. - De persoon, die bew~jst 
dat lii;j een kind 1,ij zich op!Jenomcn, 
grootgebratltt en oïulerlunulen. heeft en 
dat hij voor dit kind zijne ouders heeft 
vervangen, lun: aanspraak maken op 
de rechten der bloedverwanten in de 
opgaande linie. 
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Tcde aeh,cl. 

ART. 6 .. 
Il peut être accordé une somme de 

150 francs aux déportés qui ont ètè 
soumis au travail obligatoire pendant 
plus de trois mois sans rémunération 
correspondante. 

Ain. 7. 
Les allocations sont accordées pat· les 

juridictions des dommages de guerre 
instituées par l'arrêté-loi <lu 23 octobre 
,19·18. 

. Il sera fait application de toutes les 
dispositions des titres li cl III dudit 
arrêté-loi, non contraires à la présente 
loi. 

Aur. 8. 
La demande doit être formée, à peine 

de déchéance, dans les trois mois de la 
présente loi ou, si le fait dommageable 
est postérieur à cette mise en vigueur, 
dans les trois mois à dater de ce fait. 

Toutefois, les tribunaux de dommages 
de gucrl'e pourront relever· l'intéressé 
de la déchéance encourue ü raison de 
l'inobservation du délai sil est établi 
que celle-ci provient d'une cause indé­ 
pendante de sa volonté. 

Anr. ·9. 
Lorsque la cause n'est pas en état, le 

tribunal pent accorder mèmc d'office 
une allocation provisionnelle. 

Si la provision dépasse le montant de 
l'allocation définitive, il n'y a pas lieu 
ü répétition de la différence. 

ART. 6. 
,A.an de weggevoerden, die gedurende 

meer dan drie maand . aan gedwongen 
arbeid · werden onderworpen zonder 
overeenk mstige bezoldiging, kan eene 
som van ·150 frank verleend worden. 

AnT. 7. 
De uitkeeringen worden verleend 

door de rechtsmachten voor oorlogs­ 
schade, ingesteld bij het besluit-wet van 
'23 October 1918. 

Al de bepalingen van de titels Il 
en III van . gemeld besluit-wet, welke 
niet in strijd zijn met deze wet, wor­ 
den toegepast. 

ÁRT. 8. 
De aanvraag moet, op straffe van 

vervallenverklaring, ingediend worden 
binnen cl rie maanden na het in werking 
treden van deze wet ofwel, indien het 
schadelijk feit na dit in werking treden 
zich voordeed, binnen drie maanden 
te rekenen van dit feit. 

De rechtbanken voor oorlogsschade 
kunnen echter den belanghebbende 
ontheffen van het verval wegens niet­ 
inachtneming van den termijn, zoo het 
bewezen is dat deze het gevolg is van 
eene oorzaak onafhankelijk van zijnen 
wil. . 

ART. 9. 
Wanneer de zaak niet in staat van 

wijzen is, kan de rechtbank, zelfs ambts­ 
halve, ecnc uitkeering bij voorraad 
verleenen. 

Overschrijdt de bij voorraad verleende 
uitkeering het bedrag van de voorgoed 
verleende ui tkeering, dan kan het ver­ 
schil niet teruggevorderd worden. 



Tc:r.Ce propo•ó par la Co1amh••l0ta, 1 Tckftl ,·oor,;cstcld door de c •• 11n1188le. 

Am. 6. - Il est accordé une somme 
de cinquante [rancs par mois de tlépor­ 
tauon aux déportés qui ont été soumis 
saus rémunération correspondante au 
travail obligatoire ou qui $'y sont con­ 
stamment refusés. 

ART. ï. - Les allocations sont accor­ 
dées par les juridictions des dommages 
de guerre instituées par la loi sur les 
cours et tribwwux des dommages rie 
guerre du 20 llvril 1920. 
Il sera fait application de toutes les 

dispositions des titres I, II, III et IV 
de cette loi, non contraires à la présente 
loi. 

. ART. 8. - La demande en 1·tiparatio1~ 
doit être formée, :, peine de déchéance 
dans les trois mois de la pul>lication dela 
présente loi ou, si le fait dommageable 
est postérieur à cette publication dans 
les six mois ia dater de cc fait. 

Toutefois, les tribunaux de dom­ 
mages de guerre peuvent relever I'inté­ 
ressê de la déchéance encourue en 
raison de l'inobservation du délai s'i:l 
est établi que celle-ci provient d'une 
cause indépendnnte de sa volonté. 

An1r. 9bis. - Les allocations an­ 
nuelies prévues aux articles 2, 3 et 5 de 
la présente loi sont, au 'pouu de vue de 
la liquidation, assimilées aux pensions 
civiles. Elles sont acquises par trimestre 
et /Jayables «nticipauoement. 

Awr. 6. - Aan de weggevoerden, die 
aan gedwongen arbeid werden onder­ 
worpen zonder overeenkomstige bezol­ 
diging of die voortdurend hebben gewci­ 
genl dien te verrichten, wordt eene som 
van vU(tig frank verleend voo·r elke 
maand wegvoering. 

An-r. 7.-'-- De uitkeeringen worden 
verleend door de rechsmachten voor 
oorlogsschade, ingesteld bij de wet op de 
hoven en rechtbanken voor OOl'logs­ 
schade, dd. 20 April 1.920. 

Al de bepalingen van de titels 1, li, 
HI en nr van gemelde wet, welke niet 
in strijd zijn met deze wet, zijn van toe­ 
passing. 

ART. 8. - De aanvraag tot herstel 
moet, op straffe van vervallenverklaring, 
'ingediend worden binnen drie maanden 
na de be/ce,ulmaking van deze wet ofwel, 
indien het schadelijk feit na die bekend­ 
making zich voordeed', binnen zes 
maanden te rekenen van dit feit. 

De rechtbanken voor oorlogsschade 
kunnen echter den belanghebbende 
ontheffen van het verval wegens niet­ 
inachtneming van den termijn, zoo het 
bewezen is dat deze hel gevolg is van 
eene oorzaak onafhankelijk van zijnen 
wil. 

ART. 9bis. - De jaarlijksche. uukeerin­ 
gen, voorzien bij de artikelen 2, 3 en 5 
dezer wet, worden, wat de vereffening 
betreft, met de b1ágerl#ke pensioenen 
gelijkgesteld. Zij worden verleend per 
trimester en zij11 vooruit betaalbaar. 
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ART. ·JO. 
Les indemnités allouées en vertu de 

la présente loi ne sont cessibles ni 
saisissables <1uc pour cause d'obligation 
alimentaire légale. 

ART. H. 
Le bénéfice de la présente loi ne peut 

ètre cumulé avec celui des dispositions 
de droit commun relatives à Ja respon­ 
sabilité des pouvoirs publics. 

Toutefois, l'allocation et le paiement 
d'une indemnité ne s'opposent pas à Ia 
participation des intéressés dans l'attri­ 
bution des sommes que l'État aura 
recouvrés en vertu des conventions et 
des traités pour les dommages de toute 
nature qui n'auraient pas été réparés ou 
qui ne l'auraient été que partiellement 
par la présente loi. 

ART. to. 
De krachtens deze wet verleende ver­ 

goedingen kunnen alleen wegens wette­ 
lij k verschuldigde kosten van onderhoud 
afgestaan en in beslaggenomen worden. 

ART. H. 
Het voorrecht van deze wet en dit 

van de bepalingen van het gemeene 
recht betreffende de aansprakelijkheid 
dcrt:openbare machten kunnen niet Ic 
gelijk worden verleend. 

De toekenning en de betaling eener 
vergoeding beletten echter niet dat aan 
de belanghebbenden een aandeel wordt 
gegeven in de verdeeling der sommen, 
welke de Staat krachtens de overeen­ 
komsten en verdragen ontvangt voor 
allerlei schade, die door deze wet niet 
of slechts gedeeltelijk mocht hersteld 
zijn. 



Anr. -10. - Les indemnités allouées I ART. IO. - De krachtens deze wet 
en vertu de la présente loi ne sont cessi­ 
bles ni saisissables que pour cause cr obli­ 
gation alimentaire légale et de débet 
envers l'État. 

Anr. ·I 1. - Le bénéfice rle la présente 
loi ne peut être cumulé avec celui des 
dispositions de droit commun relatives 
à la responsabilité des pouvoirs publics, 
ni avec celui des titres li, lil et IV 
(2" et 8• sections) de la loi du 281i0vcm­ 
bre 1919 sur les pensions mditaires. 

Les bénéficiuires de cette dernière foi 
qui auraient obtenu une pension ou une 
allocation accordée par jugement d'un 
tribunal des dommages de guerre, pour­ 
ront opter entre celle pension ou cette 
allocation et celle oui pourrait leur être 
allouée en vertu de la loi du 23 nocem­ 
bre 1919 prérappelée. 

Les pensions ou. allocauons accordées 
par application de cette dernière loi sont 
dans ce cas diminuées du mônumt des 
olioauions octroyées par jugemen( d'un 
tribunal des dommtujes de guerre à dater 
du jour où la pe11sion accordée uu titre 
miluaire prend cours. 

L'allocation et Ic paiement d'une 
indemnité ne s'opposent pas à la parti­ 
pation des intéressés dans l'attribution 
des sommes que l'État aura recouvrées 
en vertu des conventions et des traités 
pour les dommages de toute nature qui 
n'auraient pas été réparés ou qni ne 
l'auraient été que partiellement par la 
présente loi. 

verleende vergoedingen kunnen alleen 
wegens wettelijk verschuldigde kosten 
van onderhoud en, wegens sclmlden ami 
<Len Staa: afgestaan en in beslag geno­ 
men worden. 

A11T. 11. - Hel voorrecht van deze 
wet.alsmede dit van de bepalingen van het 
gemeenc recht betreffende de aanspra­ 
kelijkheid der openbare machten en dit 
der titels Il, Ill en IV (2' eu 3e «[dee­ 
Liny) tier wet t•mi 2/J November 1919 op 
de miliuure pensioenen. kunnen niet te 
gelijk worden verleend. 
Zij, die het voorreclü der laatst ge­ 

melde wet ge11ieten en een pensioen 
ofwel eeue uitkeeri11g, verleend bij vonnis 
eener rechtbank i1001· oorlogsschade, 
mochten bekomen hebben, kunnen kiezen 
tussrlten. dit pem;ioeu of dieuitkeering en 
die, uielke hun kracùtens uoormeltle wet 
uan 2:J Nm•embcr JOJ!J ·zou kunnen. 
verleeml ioorden. 

De 11en.çiocnen of ui tkeerinqen uerl eend 
bij toepassing tttm deze laatste wet 
worden, in dit geval, nernundertl met het 
bedrag der uukeernujen, bij vtnmis eène1' 
rechtbank voor oorlogsschmle toegekend, 
umui] den dag waarop het peusiox«, om 
militaire redeneu ucrlecml, een aanvang 
neemt. 

De toekenning en de betaling 'ecner 
vergoeding beletten echter niet dat aan 
de belanghebbenden een aandeel wordt 
gegeven in de verdeeling der sommen, 
welke de Staal krachtens de overeen­ 
komsten en verdragen ontvangt voor 
allerlei schade, die door deze wet niet of 
slechts gedeeltelijk mocht hersteld zijn. 
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'l'e~to aetnol. 

Anr. ·1:2. 

Pour Ic temps pendant lequel les 
titulaires, en raison des dommages visés 
par la présente loi, ont reçu des allocu­ 
tions soit de l'État. des provinces ou 
des communes, soit du Comité national 
de secours etd'alimentation, notamment 

· par l'intermédiaire de l'OEuvre nationale 
des orphelins de la guerre et de Ia sec- 

. tion cc Aide et protection aux invalides 
de la guerre )), les indemnités ne sont 
dues que défalcation faite des dites 
allocations. 

Am. 13. 

L'introduction d'une demande en 
réparation devant le tribunal des dom­ 
mages de guerl'e entraine renonciation 
à toute action contre l'État et les 
administrations publiques à raison des 
mêmes faits ou dommages. · 

Les sinistrés pourront, s'ils se 
trouvent dans les 'délais de l'article 8, 
et après désistement des actions qu'ils 
auraient introduites devant les tribunaux 
ordinaires et' qui seraient encore pen­ 
dantes, introduire devant les tribunaux 
des dommages 'de guerre les demandes 
en réparation basées sur la présente loi. 

ART. -1/1,,. 

L'article 57, alinéa 2, de l'arrêté-loi 

AnT. 12. 

V oor den tijd. gedurende welken de 
rechthebbenden, wegens de bij deze wet 
bedoelde schade, uitkeeringen hebben 
ontvangen hetzij van den Staat, de pro­ 
vinciën of de gemeenten, hetzij van het 
Nationaal Comiteit moi· Hulp en Voe­ 
ding, met name door bemiddeling van 
het Nationaal Werk voor Oorlogsweescn 
en van de afdeeling « Hulp en Bescher­ 
ming voor de Oodogsinvaliclen », zijn 
de vergoedingen slechts verschuldigd 
mits aftrek van die uitkeeringen. 

ART. 13. 

Het instellen van eenen eisch tot her­ 
stel bij de rechtbank voor oorlogs­ 
schade brengt merle het afzien van elke 
vordering tegen den Staat en de open-: 
bare besturen wegens dezelfde feiten of 
schade. 

Binnen de termijnen bepaald door 
artikel 8 en na te hebben afgezien van 
de vorderingen, welke zij bij 1le g~wone 
rech tbanken mochten ingesteld hebben 
en welke nog aanhangig mochten zijn, 
kunnen de geteisterden, de eischen tot 
herstel, op deze. wet gegrond, bij de 
rechtbanken vóor oorlogsschade instel­ 
len. 

ÁRT. f4. 

Artikel 57, lid, 2, van hel besluit-wet 



( XIII ) [N· 35/t,) 

To:\te propollé par la C•••l•d•••· 1 Tell-.t \'oorse•tet• ••or •e t'om•l••le. 

(L'article 14 est abrogé.) 1 (Artikel 14 worr1t ingetrok- 
ken.) 
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'l'esu, &t'hUll. 

du 23 octobre t8t8 est remplacé par la 
disposition suivante : 

Les décisions rendues en dernier 
ressort par les cours et tribunaux des 
dommages de guerre peuvent être 
l'objet d'un recours devant la Cour de 
cassation pour incompétence, excès de 
pouvoir ou . violation de la loi, confor­ 
mément au titre li du line IV <lu Code 
de procédure civile cl aux articles 80 
et 88 de la loi du '27 Ventôse an VIII. 

Les articles 116 à -120 de la loi du 
12 avril ISH/i- sont applicables aux 
recours en cassation formés en vertu de 
l'alinéa précédent. 

AnT. -15. 

Peul être déclaré déchu, en totalité 
on en partie, du droit à indemnité celui 
qui par fraude aura obtenu ou tenté 
d'obtenir une indemnité supérieure ù 
celle à laquelle il a droit. 

La répêtion des sommes induernent 
perçues sera poursuivie, à la requête de 
I'Etat, devant les tribunaux civils. 

L'action en répétition sera prescrite 
par un délai ile deux ans ~t partir de la 
décision définitive sur la demande en 
réparai ion. 

AnT. 16. 

Les décisions qui aurient été rendues 
avant la publication de la présente loi 
par des cours ou tribunaux des domma­ 
ges de guerre sur des demandes relatives 
à des dommages risés dans la présente 
loi, seront revisées et complétées con­ 
formément it 'SCS dispositions. 

van 23 Octóber 19t8 wordt door <le 
volgende bepaling vervangen : 

Tegen de beslissingen, in hoogsten 
aanleg uitgesproken door de hoven en 
rechtbanken voor oorlogsschade, kan 
men, wegens onbevoegdheid, machtso­ 
verschrijding of schending der wet, zich 
in verbreking voorzien .;ovel'eenkomstig 
titel Il, Loek IV, van het Wetboek van 
Burgerlijke Rechtsvordering en de arti­ 
kelen 80 en 88 der wet van 27 Ventôse 
jaar VIII. 

De artikelen H6 tot -HO der wet 
van -U April 1894\zijn van toepassing 
op elke voorziening in verbreking, 
krachtens het vorig lid ingediend. 

Ain. HS. 

Van het recht op vergoeding kan 
geheel of gedeeltelijk vervallen ver­ 
klaard worden hij, die eene hoogere 
vergoeding dan de vergoeding waarop 
hij recht heeft, op bedrieglijke wijze 
heeft bekomen of poogde te bekomen. 

De terugvordering der ten onrechte 
ontvangen sommen wordt, op verzoek 
van den Staat, voor de burgerlijke recht­ 
banken vervolgd. 

De eisch tot terugvordering verjaart 
door verloop van twee jaren te rekenen 
van dé eindbeslissing over den eisch 
tot herstel. 

AnT. -16. 

De beslissingen, vóór de bekendma­ 
king dezer wet door· hoven of rechtban­ 
ken voor oorlogsschade uitgesproken 
over eiken eisch betreffende schade bij 
deze wet bedoeld, moeten overeenkom­ 
slig hare bepalingen herzien en aange­ 
vuld worden. , 
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(L'article 16 est abrogé.) (Art. 16 wordt ingetrokken.) 
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Texte aeau11l. 

A cette fin, clans le mois de sa publi­ 
cation, les intéressés et le commissaire 
de l'Etat seront appelés pour être enten­ 
<lus en leurs observations et conclusions, 
au jour et i, l'heure fixes par le prési­ 
dent, devant la cour ou Ic tribunal qui a 
rendu la décision. La convocation sera 
faite par le grefflcr conformément à l'ar­ 
ticle lt,r) de l' arrèté-loi 2:; octobre ·l 918. 

A,rr. -l7. 

Uu crédit non limitatil équivalant :t 
l'annuité correspondant ü un capital 
d'un milliard de francs est ouvert au 
gouvernement pour faire face an dépen­ 
ses occassionnés par l'exécution de la 
présente loi. 

·Daartoe worden, binnen eene maand 
na hare bekendmaking, de belangheb­ 
benden en de Staatscommissaris opge­ 
roepen, op dag en uur door den voor­ 
zrtter aangeduid, om hunne npmerkin­ 
gcn en besluiten te doen gelden voor 
het hof of de rechtbank die de beslissing 
uitgesproken heeft. De oproeping wordt 
door den grillicr gedaan overeenkomstig 
artikel -1-5 van het besluit-wet .van 
2.;; October t 918. 

ART. ·lï. 

Een niet beperkend erediet van gelijk 
bedrag als de annuïteit Lol aflossing 
van een kapitaal van een milliard frank, 
wordt aan de negce1·ing opengesteld tol 
bestrijding van de kosten, door de uit­ 
voering dezer wet veroorzaakt. 
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(L'article 1 7 est abrogé.) 

Dispositions transltólres. 

. AnT. ,t7ier. - Les personnes qui 
n'étaient pas indemnisées par la loi du 
10 juin 1919, .doivent, pour béni/kier 
des dispositions de la présente loi, intro­ 
duire leur demande en réparation, à 

·peine de déchéance, dans les trois mois 
de la publication de la foi. 

(Art. 1 7 wordt ingetrokken.) 

OvergangsbepaJingen. 

ART. ·171cr. - Zij,die geen vergoeding 
ontvingen krachtens de wet van 10 Juni 
1919, moeten, om aanspraak te hebben 
op de uoordeelen bepaald door de onder- · 
hadiqe wet, hunne a_anvraag tot herstel, 
op straffe ·van vervàllenverldaring, in­ 
dienen binnen drie maanden na de be­ 
kendmaking der wet. 



( nm) 

Tt-Ue •c&■el. 
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Ceux qui ont droit aux pensions et 
allocations prévues aux articles 2, :J,4 , 
;j l'i 5his et dom les droits ont été réglés 
,:011/'ormément à la loi clu 10 juin 1919 
par un jugemênt passé en r orce de 
chose juyfr ne devront pa.~ introduire de 
uouvellv tlnnmuil' pour obtenir fr béné­ 
/Îé1' des tlis1msitùms modifiées de ces 
articles. Les 111'11.<;ions permanentes ou 
temporaires qui leur ont été allouées en 
uertu de la loi du 10 juin 1919 seront 
par 11oil' administrauve reoisées et mises 
en concordance avec les disposiuons de 
la pré.~1•1111• loi. Un arrêt« ro!Jal tléter­ 
minera les -moclal•tés tie ceue rcoisum, 
L'intéressë pourra néanmoins se pour­ 
voir contre la décision administrative 
pa,· recours deotnu la Cour des dom­ 
mages de {J1terre; il sera procédé devant 
elle conformément aux disposuions de 
la loi sur les cours et trilnuuuuz de 
domnuujes de guerre. 

ÂRT. ·f 7quaicr_ - Les sommes allouées 
en exécution de l'article (> de la loi du 
JO.Juin 1919, seront imputées sur celles 
qui seront accordées en exécuuon de 
l'article 6 c/1· Ill présenle loi. 

ART. 1ïquinier .. - Si un dommage 
résultant d'un fait de guerre, uotam­ 
ment d'explosion de munitions, a pro­ 
duit après la dissolution de» iurulictions 
des ilm1mw9,is de f/W'rre, fo demaïule 
m réparation sera introduite, dans les 
délais prévu.'> á l'artid« 8 ci-dessus, 
druunt les trihuntuu: cioils ; ell« !J ~era 
poursuivie comme af{'airc sommaire et 
urgente; le sinistré jouira du bénéfice 
tie la procédure gratuite. 

ARTICLE DEUXIÈlJE. 

Les articles 14, 16 et tï de la loi du 
10juin 1919 sont ab1'0gés. 

ARTICLE TROISIÈME. 

Les dispositions de la loi du 10 juin 
1919 non abroyées et celles de la pré­ 
sente loi seront coordonnées par arrêté 
royal et publiées au .J/oniteur. 

Z.ij, die aanspraak hebben op de pen­ 
sioenen en uitkeeringen voorzien bij de 
artikelen 2, 3, 4, 5 en 5his en wier 
rechten overeenkomstig de wet van 
10 Juni 1919 worden geregeld bij ·in 
kracht ·van gew~jsde gegane vonnis, 
moeten geen nieuwe aanvraag indienen 
om het voordeel van de gewijzigde bepa­ 
lingen dier artikelen te bekomen. /Je 
vaste o( tijdelijke pensioenen, die hun 
verleend werden krachtens de wet van 
10 Juni 1919, uiorden van bestuurstoeq« 
herzien rn in ooereenstemminq met de 
bepalingen van de onderhàvige wet 
gebracht. /)e wijzen dier herziening 
worden bij Koninklijk besluit bepaald. 
De belanghebhemle kan niettemin bi; 
het 1/of uoor oorlogsschade in beroep 
komen van de beslissing ·van het bestuur; 
voor dit Ho] wordt gehandeld overeen­ 
komstiy de bepalingeii der wet op de 
hoven en rechtbanken voor oorlogsschade. 

AnT. -f 7qua1cr. - De sommen, uitge­ 
keerd ter uitvoering ·van artikel 6 der 
wet van 10 Juni 1919, worden afge­ 
trokken van die, welke-ter uitvoering van 
artikel 6 der onderhavige wet worden 
toeqekend. · 

ART. i7<1uinler. - lYonlt de schade 
ioeqens een om·logs(eit, namel~jk wegens. 
het ontploffen uan munitie, toegebracht 
na het ontbinden van de reclüsmachten 
voor oorloqsscluule, dan moet de aan­ 
uraar1 tot herstel, binnen de termimen 
voorzien hi;j bovenstaand artikel 8, inge­ 
dieml worden h~j de burgerli;jke recht­ 
banken; z~i wordt er als kort en spoed­ 
eischetul behandeld; het voordeel der 
kostelooze rechtspleging wordt aan den 
geteisterde verleend. 

TWEEDE ARTIKEL. 

De artikelen 14, 16 en 17 der wet 
van f O .Tu.ni 1919 worden ingetroldwn. 

- DERDE ARTIKEL. 

/)e niet ingetrokken bepalin[Jen der 
wet van 10 Juni 1919 en die van de 
011de1'/uwige wet zullen b~j Koninklijk 
besluit samengeordend en in het Staats­ 
blad bel,endgemaakt worden. 
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21) D'aceorder i'1 ces catégories les taux de pension prévus à la loi sur les pen­ 
sions militaires. 

Des nécessités pratiques imposent cette manière de voir. Il fout réviser 
administrativement les jugements déjà rendus. Or, il y en a à l'heure actuelle 
une centaine de mille. Si l'on change le « moule ,, actuel, il sera impossible 
de les réviser administrativement, cai· il manquera les éléments ponr ce faire dans 
les jugements existants et il faudrait •1ue les tribunaux reprennent tous les juge­ 
ments déj:1 rendus. Il est inutile d'insister sm· le danger de pareille manière de 
faire et Ic trouble profond '(llC la chose créerait. _ 

Le législateur a établi quelles sont les catégories de victimes civiles à indem­ 
niser. La question '(Ui surgit actuellement n'est qu'une question de taux. li y a 
donc lieu de prendre pour base du travail la loi rlu 10 juin et de meure les taux 
y accordés en rapport avec ceux qu'accorde la loi militaire aux mèmes caté­ 
gories et eu maintenant les principes favornhles 11ni se trouvent inscrits :, la loi 
du lO juin. Ceux-ci peuvent d'ailleurs ètre considérés comme une com pensation 
puisqu'ils ne se trouvent pas dans la loi militaire. 

Les pensions militaires sont accordées par voie administrati vc, c'est-à-dire 
par des organismes permanents; clics peuvent donc it tont moment être 
révisées _:, tandis 'JIIC les pensions :1 accorder aux victimes civiles de la 
guerre sont allouées aux intéressés 1>ar les tribunaux des dommages de guerre, 
c'est-à-dire des organismes essentiellement temporaires et destinés ~, disparaître 
dans un délai plus ou moins rapproché. Elles sont allouées par des cc jugements >> 

qui ont force de chose jugée cl doivent donc être définitives. li n'est donc pas 
possible de suivre en celte matière la loi sm les pensions militaires dans tous ses 
détails, il faut se home!' :t meure en concordance Jes taux des pensions militaires 
et à les appliquer aux catégories d'ayants droit prévus par la loi du lO juin HHO. 

Examen des dil/é;rentes catégories d'iujants droit prévus à la loi du 10 juin 
et au.tq1tel.~ il faut nécessairement appliquer les dis11ositions uouuelles, 

1° Veuves el éventuellement veufs : Remplacer 800 par t ,500. 
:!0 Enfants et petits-enfants : La loi militaire leur accorde une allocation jus­ 

qu'à l'âge de 18 ans, mais les principes en vertu desquels cette pension est 
accordée sont entièrement différents de ceux sur lesquels est basée la pension 
accordée aux enfants des civils. 

C'est ainsi que les orphelins de militaires ne touchent personnellement la pen­ 
sion qu'à défaut de mère. Si celle-ci vit, c'est elle qui louche personnellement 
une majoration de pension fixée à 300 francs pour chaque enfant âgé de moins 
del8ans. 
Toucher aux principes «Ic la loi du l 0 juin en celte matière entraine nécessai­ 

rement la révision de Lous les jugements qui ont accordé des pensions aux 
orphelins et aussi la révision de Lous les brevets de pension déjà émis par 
la Trésorerie. 
Il y a donc lieu, pour meure la loi civile en concordance avec Ia loi militaire 

dans les limites des possibilités, de maintenir le chiffre actuel de 300 francs et 
de hausser l'ágc de 1ö à 18 ans. 
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3° Ascendants : Les dispositions de la loi militaire pour cette catégeric 
d'avants droit, sont également établies sm· des bases tout à lait dillèrentes 
<k celles de la loi (lu I O. juin et introduire ces principes dans la loi, serait 
aussi amener un bouleversement qui nécessiterait la revision intégrale de tous 
les jugements rendus en cause d'ascendants. Il y aurait donc lieu de hausser Ic 
taux actuel et de la porter de 600 à 800 francs pour Je père et la mère conjointe­ 
ment, c'est-à-cl ire 400 francs par tête an lieu de 300 francs par tète. 
En cas de prédécès du père, la mère de la victime civile Louche 800 francs. 
Ces dispositions sont analogues l1 celles prévues à Ja loi du 23 novembre ·JOl9. 

li° Frères cl sœurs : Les dispositions de la loi militaire en cc 'l"Î regarde 
les frères et sœurs ne peuvent pas ètre introduites dans l:1 loi sui· les pensions 
civiles. En effet, clics prévoient <1uc les frères et sœurs àgés de moins de ·16 ans 
ou infirmes touchent ?1 défaut de père et mère une allocation égale ;1 celle <1ue 
touche la grand'mèl'c seule, c'est-à-dire 600 francs. 

An cas où il y aurait plus de deux frères cl sœurs, ceux-ci ne toucheraient plus 
la somme de HOO francs par tête qu'accordait la loi du 10 juin. 
Il y a donc lieu de maintenir les dispositions actuelles de Ja loi du f O juin et 

d'accorder jusqu'à l':igc Il,• 16 ans une somme rle 300 francs par tète, 
. Pour achever l'œuvre rl'assimulation des victimes civiles aux victimes militaires, 

nous nous proposons d'ajouter i1 la loi actuelle un article 5bi:1 qui n'est que Ia 
reproduction ü peu près liuérale de l'article 26 de la loi sur les pensions 
militaires. 
On s'est parfois demandé si Ic droit aux pensions accordées par la loi sur 

les dommages aux victimes locales de la guerre pouvait se eumuleravec les droits 
que pourraient avoir certaines personnes du chef d'autres pensions. Pa1· exemple, 
si la veuve d'un fonctionnaire, jouissant déjà d'une pension, pouvait cumuler 
celle-ci et celle prévue pnr l'article fi de la loi en discussion. ta réponse ne peut 
être un instant douteuse. Cc droit existe dans les limites de la loi. 

De même existe le droit de jouir d'une allocation pour invalidité en mème 
temps que d'un traitement ou d'un salaire. · 

Les articles 6 et suivants de la loi ne pouvant donner lieu à aucune difficulté 
d'interprétation et n'étant qu'une adaptation de celle-ci à la législation actuelle, 
j) nous sera permis de ne pas nous y attarder. 

te Rapporteur, 
DE IJEDEKEBKK 

1.,e Président, 
A. MECHELYNCK. 
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Kamer der_· Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 9 JUNI -1921. 

1 ° Wetsvoorstel tot wijziging van artikel 6 der wet van 10 Juni 1919 op het 
herstel te verleenen aan de burgerlijke slachtoffers van den oorlog. 

2° Wetsvoorstel op de vergoedingen toe te kennen aan de burgerlijke slacht­ 
offers van den oorlog (1 ). 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (2) UITGEBBACHT DOOR DEN HEElt •• 1,IEDEIUlBIU:. 

MIJNE HEER EN' 

De heer de Wouters d'Oplinter, die. in Maart HH9, verslag uitbracht over 
de Wet op de schadevergoeding te verleenen aan de burgerlijke slachtoffers van 
den oorlog, liet.voorzien dat deze eerlang zou moeten gewijzigd worden. 

Hij gaf ook aan in welken zin deze wijziging zou moeten geschieden. Volgens 
hem zou de gelijkstelling van de burgerlijke slachtoffers met de militaire slacht­ 
offers zich « binnen een kort tijdbestek opdringen». 

Hij heeft klaar gezien. Reeds in 1920 zagen twee wetsvoorstellen het licht. 
Zij gingen uit van twee gansch verschillende groepen der Kamer, doch hadden 
beide dezelfde strekking. Het eene werd ingediend door de hceren Van Caene­ 
gem c. s., het andere door de heeren Berloz c. s. 
n~ Middenafdeeling, die gelast was beide wetsvoorstellen te onderzoeken, 

wenschte vooreerst te weten of de llegecring niet vanzins was, aan de beter­ 
rnaking der huidige wet mede te werken. Dewijl daarop bevestigend werd 
geantwoord, zoo hebben het Departement van Economische Zaken en van Lands­ 
verdediging zich met elkaar in betrekking gesteld om het ontwerp op te maken, 
dat thans aan uwe behandeling is onderworpen. 

(i) Wetsvoorstellen, n•• 30~ en 484 van 1919-1920. 
(:l) De Commissie, voorgezeten door de heer MECHELYNCK, bestond uit de beeren BERLOZ, 

BRUGMANN, DE LIEDEKERKE, El.BERS, PrnARD en PoNcEI.Eï. 

H 
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De medewerking van het Departemëntvan Landsverdediging was noodig, daar 
het eenparig was beslist geworden,,hij het Ol{,,te lll~kcn OQtwerp zooveel jnoge- 
l ijk de p:~'p~Ji~~1f ~fï;{fi~ f P~ éJP1!.îl1î t~fé)\ên ff ~§Jact\~~ifi}} }J 

Het werk, ôäl wij u aanbiedcn1; is, zoo min als gelijk welk mensébênwer"k, vol- 
maakt, do.ch--het-.is•het,.ge,wl~t>Yan~,die,;:,gQ~dt);_,,1J.a~l}1}1_1Jy.er.l.(i,pg • .,.e..t1:,...\Y.iji.,hop.1,~~ 
de Kamer en het Land zullen beseffen dafthet de uiterste grens is, tot waar in (le 
huidige omstandigheden.kan.worden gegaan. ... . . _ ., 
Sommigen kunnen wèllicht döeii ô'pilierke'ti :<laf 1tfè' gèlijkstelling tusschen de 

burgerlijke en de militaire oorlogsslachtoffers niet volstrekt is; zij hebben gelijk, 
doch zij moeten weten dat, zoo het aanpassingswerk niet vollediger is, dit alleen 
te wij ten is aan de wet van 10 Juni -1919 en aan dezer toepassing. . 

Deze wet, welke reeds op de groote meerderheid' der geteisterden werd toege­ 
past, stelt beginselen voorop, welke zoozeer verschillen van die welke nadien 
werden aangenomen door de wet op de militaire pensioenen, dat men had moeten 
inbreuk maken op rechten, die krachtens eene wet verworven en door vonnissen 
bekrachtigd waren. 

Onderzoek der artikelen. 

Voor het overige blijft de tekst zooals hij thans is vastgesteld voor de para­ 
graaf 1°, behalve dat men het cijfer 2,400 moet vervangen door het cijfer 2,880, 
dit is het cijfer voorzien voor de pensioenen der militairen gekwetst tijdens den 
dienst en niet wegens het feit van den dienst. Dit cijfer van 2,880 frank is het 
pensioen van 3,600 frank voorzien bij de· wet van 23,November (artikel 1'2) en 
verminderd met één vijfde, 

AnT, 2. - Eene nieuwe bepaling wordt u voorgesteld door de Middenafdeeling, 
om de burgers die zich bijzonder hebben onderscheiden, die een moed aan den 
dag legden welken men in zekere gevallen zou kunnen vergelijken aan den moed 
van de frontsoldaten, op gelijken voet met deze laatsten Le behandelen. Welke 
zijn de schitterende daden die kunnen recht geven op die vereerende behande­ 
ling'! Het gerecht zal dit uitmaken. Elke vaderlandscbe daad kan aan den betrok­ 
kene deze gunst bezorgen ; nochtans heeft de ~füldenafrleeling het wijs geoor­ 
deeld te bepalen dat de gedeporteerde haar kan bekomen door zijn onberispelijk 
gedrag. 

3 3. De militaire wet bepaalt dat de herziening van de toegestane vergoedin­ 
gen kan geschieden binnen vijf jaar. Ten aanzien van het voorloopig karakter der 
rechtbanken voor oorlogsschade, moet die termijn bekort worden. 

AnT. 5. - Het is dus volstrekt noodig, de twee groote beginselen van de 
u voorgelegde wet, namelijk het beginsel van het cumuleeren en hel beginsel 
van den steun, te behouden; stelt men die thans ter zijde, dan zóu men twee 
soorten van slachtoffers maken, daar deze beginselen niet in de militaire wet zijn 
neergelegd. 

Men moet voor dit behoud, "ten andere, niet buitenmate bevreesd zijn. 
De geheele gelijkstelling van de burgerlijke slachtoffers rnet de militaire slacht- 
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ANNEXE AU N° 354. 

REVISION DE LA LOI DU 10 JUIN 1919 SUR LES RÉPARATIONS' 
A ACCORDER AUX VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE. 

TEXTE DE LA LOI DU ro JUIN HH9 

ET 

TEXTE PROPOSÉ PAR LA l:OMMISION 

BIJLAGE VAN N• 354. 

HERZIENING DER WET VAN 10 JUNI 1919 
OP HET HERSTEL TE VERLEENEN 

AAN DE BURGERLIJKE SLACHTOFFERS VAN DEN OORLOG. 

TEKST DER \VET VAN 10 JUNI ·19l9 

EN 

TEKST VOÖRGESTELD DOOR DE COMMISSIE 
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Texte actuel. 

ARTICLE PREMIER. 

Est réglée eonformément â la pré­ 
sente loi, la réparation des dommages 
causés aux Belges qui n'appartiennent 
pas à_ l'armée! par. ~écès, bl~ssures, 
maladies ou infirmités survenues en 
suite de mesures ou de faits de guerre 
qui donneraient droit à indemnité en 
cas de préjudice subi dans les biens, 
réserve faite du droit de la nation et 
des particuliers de poursuivre la répa­ 
ration ties actes contraires au droit des 
gens commis par les puissances enne­ 
mies, leurs agents ou ressortissants. 

Sont exclus de fa réparation les dom­ 
mages subis par les pm·sonncs ayant 
accepté, sans y èire contraintes, de trll­ 
vailler pour l'ennemi. 

ART. 2. 

Tegenwoordige tekst. 

EERSTE .-\ll'flKEJ •. 

Wordt overeenkomstig deze wet ge­ 
regeld het herstel der schade, a~n de 
niet tot het léger behoorcntle Belgen 
berokkend floor overlijden, verwon­ 
dingen, ziekten of licl1aämsgel,reken, 
zijnde hel gerolg van maatregelen of 
oorlogsfeiten welke recht zouden geven 
op vergoeding in geval van nadeel onder­ 
gaan in de goederen. onder voorbehoud 
van het recht der Natie en der private 
personen tot vervolging van het herstel 
der met het volkenrecht strijdige daden 
gepleegd door de ,·ijandeJijke mogend­ 
heden, hare aangestelden of onderdanen. 

Is niet vatbaar voor herstel de schade 
berokkend aan rie personen die, zonder 
daartoe gedwongen le zijn, er in toe­ 
stemden \'OOI' den vijand te arbeiden. 

ART. 2. 

Lorsque le fait dommageable a été la . Heeft he_t schadelijk feit cene voort­ 
cause d'une incapucitè permanente de ch~rentle; ongeschiktheid tot werken van 
travail d'au moins 10 "/.,, la victime a minstens ·IO t. h. veroorzaakt, dan heeft 
droit, à partir du jom oil le dommage het slachtoffer recht, vanaf den dag 
se manifeste à une allocation annuelle wa_aro~ de __ schade z.irh openbaart, op 
fixée, à raison du degré d'invalidité, sur I eene jaarlijksche uilkeering, volgens 
la hase d'un maximum de '2,!i.00 francs. den graad van invaliditeit-bepanld naar 
pour l'incapacité totale. 11 dên·gronclslag vai1 · ten hoogs~e 2,~00 

! frank voor de: geheele ongeschiktheid. 
Le degré d'invalidité cst èvalué d'après l De graad van invaliditeit wordt bere- 

un barème à établir par arrêté royal. : keml naar ccnen bij J{ötiinklijk besluit 
: rast te stellen standaard. 
' 
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Texte proposé par la Commission 

ARTICLE PRJDIIBn. - Les modifications 
ci-après sont apportées à la loi <lu 
tO juin ·-t 9f 9 sm· les réparations à accor­ 
der aux victimes civiles de la guerre. 

Tekst voorgesteld door de Commissie 

Ant. 2. - Lorsque le fait dornma- 
. geable a été la cause d'une incapacité 
permanente de travail d'au moins 10 °/0, 
la victime a droit, à partir du jour où 
le dommage se manifeste, à une alloca­ 
tion annuelle fixée, à raison du degré 
<l'invalidité, sur la base d'un maximum 
de 2,880 francs pour l'incapacité totale. 
Ce chifrre est porté à 3,GOO francs si le 
dommage est la conséquence d'un acte 
ptünotique accompli par la »icume; est 
considéré comme tel, la déportation 
subie dans les conditions 1m;v1tes à 
l'article 6. 

Esnsrs AllTIKEL. - De navolgende. 
wijzigingen worden gehrach( in de wet 
van ·10 Juni HH9 op het herstel te ver­ 
leenen aan de slachtoff ers van den oorlog. 

ART. 2. - Heeft het schadelijk feit 
eenc voortdurende ongeschiktheid tot 
werken van minstens ·IO t. h. veroor­ 
zaakt, dan heeft hel slachtoffer recht, 
vanaf den dag wanrop de schade zich 
openbaart, op ccnc janrlijksche uitkee­ 
ring, volgens den graad \':m invaliditeit 
bepaald naar den g·ronclslag van ten 
hoogste. 2,880 frank mor de gehecle 
ongeschiktheid. Dit. cijfer wordt to~ op 
3,GOO frank yebmcht, indien. de schade 
het ycvolg is V<m eene iradcrlmulsche han­ 
deling verricht door het slachtoffer; als 
ioodanig wordt tuuujezietule wegvoeri11g 
onder de omsunuliqheden voorzien bij 
orukei 6. 

Le degré d'invalidité est évaluè d'après De graad van invaliditeit wordt bere- 
le barème appliqué aux invalides mili- kend naar den standaard, die geldt noor 
uures. de invalide miluairen, 
La demande en révision des uulem- De »ratu; tut tierzienùu; van de ver- 

nités (ondée sur une aggravation ou une goedingen, gegro,zd op c•cnc Vl'rergeriny 
atténuation de l'infirmité de la victime o( eenc vennhuiái11g van het lichaams­ 
est ouverte pendant 2 ans á partir du gebrek i,an het slachtoffer, kan toonlen 
jugement. 1 inycdic11cl qedurendc twee jaar vanaf 

het vonnis. 
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Tesltt aeo,el. 

ART. 3. 

Il est accordé à la victime une majo­ 
ration d'allocation annuelle, par enfant 
àgé de moins de i6 ans, au moment du 
fait dommageable. 

Cette majoration est fixée à raison 
du degré d'invalidité, sui· la base d'un 
maximum de HOO francs par enfant en 
cas d'incapacité totale. 

Elle preud fin lorsque l'enfant accom­ 
plit sa seizième année. 

Les enfants naturels ne sont pris en 
considération, pour l'application de la 
présente loi, qne s'ils ont été reconnus 
ou si le nom de la mère est mentionné 
dans l'acte de naissance. 

ÁRT, 4. 

Si le fait dommageable a été ta cause 
d'une incapacité [temporaire dépassant 
trente jours, l'allocation sera calculée 
sur les bases déterminées aux articles 2 
et 3 pour la durée de cette incapacité. 

L'allocation prend cours, en ce cas, 
à l'expiration de ce-délai. Elle peut être 
renouvelée, une ou plusieurs fois, à la 
demande du titulaire, pourvu que celle 
demande soit introduite dans le délai 
de trois ans à dater de Ia première 
décision; · elle peut alors être majorée 
ou diminuée. 

Mème au cas où la durée de l'inva­ 
lidité ne dépasserait pas trente jours, 
les frais d'hospitalisation et les frais 
médicaux seront remboursés. 

ART. 8. 

Voor elk kind beneden 16 jaar, op het 
oogenblik van het schadelijk feit, wordt 
aan het slachtoffer eene verhooging van 
jaarlijksche uitkcering toegekend. 

Deze verhooging wordt, volgens den 
graad van invaliditeit, bepaald naar den 
grondslag van ten hoogste äOO frank 
per kind in geval van gcheele onge­ 
schiktheid. 

Zij vervalt, wanneer hel kind rien leef­ 
tijd van 16 jaar bereikt. 
· Voor de toepassing van deze wet 
komen de natuurlijke kinderen alleen 
dan in aanmerking wanneer zij erkend 
werden of wanneer de naam der moeder 
in de geboorteakte is vermeld. 

Aar. 4. 

Heeft het schadelijk feit eene tijdelijke 
ongeschiktheid van meer dan dertig 
dagen veroorzaakt, clan wordt de uit­ 
keering berekend naar de grondslagen, 
bij de artikelen 2 en a vastgesteld mor 
den duur dier ongeschiktheid. 
In dit gernl is de uitkeering verschul­ 

digd na het verstrijken van dien termijn. 
Zij kan, op aanvraag van den rechtheb­ 
bende, een of meerdere malen vernieuwd 
worden, mits deze aanvraag ingediend 
wordt binnen den termijn van drie jaar 
te rekenen van <le eerste beslissing; zij 
kan alsdan verhoogd of verminderd 
worden. 

De kosten van verpleging en de genees­ 
kundige kosten worden terugbetaald, 
zelfs wanneer de duur der invaliditeit 
niet dertig dagen mocht overschrijden. 
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A1:rr. 3. - Il est accordé à la victime I A1rr. 3. - Voor elk kind beneden 
une majoration d'allocation annuelle, 
par enfant âgé de moins de dix-huit 
ans an moment du lait dommageable. 

Cette majoration est fixée à raison du 
degré d'invalidité, sur la hase d'un 
maximum de 300 francs par enfant en 
cas <l'incapacité totale. 

' 
Elle prend fin lorsque l'enfant accom­ 

plit sa dix-huitième année. . 
Les enfants naturels ne sont pris en 

considération, pour l'application de la 
présente loi, que s'ils ont été reconnus 
ou si le nom de la mère est mentionné 
dans l'acte de naissance. 

achttien jaar, op het oogenblik van het 
schadelijk feit, wordt aan. het slachtoffer 
cene vcrhooging van jaarlijksche uitkee­ 
ring toegekend. 

Deze verhooging wordt, volgens den 
graad van invaliditeit, bepaald naar den 
grondslag van ten hoogste 300 frank 
per kind in geval van geheele onge­ 
schiktheid. 

Zij vervalt, wanneer het kind den 
leeftijd van: achttien jaar bereikt. 

Voor <le toepassing van deze wet 
komen de natuurlijke kinderen alleen 
dan in aanmerking wanneer zij erkend 
werden of wanneer de naam der moeder 
in de geboorteakte is vermeld. 
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ART. 5. ÁRT. Ö. 

Lorsque le fait dommageable · a causé Heeft het schadelijk feit den dood van 
la mort de la victime, il est accordé les het slachtoffer veroorzaakt, clan worden 
indemnités suivantes : de volgende vergoedingen verleend : 

1° Une allocation annuelle de 800 1° Eenc - jaarlijksche · uitkcermg van 
francs au conjoint non divorcé ni séparé 800 frank aan. den noch nit den echt 
de corps; toutefois, le veuf n'a droit à noch van tafel en bed gescheiden echt­ 
celte allocation que si la victime était ·genoot; de weduwnaar heeft echter 
son sou lien; alleen dan. recht op die uitkeering wan- 

neer het slachtoffer zijn kostwinner 
was; 

2" Une allocation annuelle de aOO 
francs par tète : 
a) Aux enfants légitimes cl aux en­ 

fants naturels, les uns et les autres âgés 
de moins de 16 ans; 

b) Aux petits-enfants, àgés de moins 
de 16 ans <lont la victime était le 
!;OU tien; 

c) Aux ascendants <lont la victime 
était . ou devait naturellement devenir 
Ic soutien; 

Les indemnités attribuées sous les 
Iittéras a, b, d cesseront lorsque les 
bénéficiaires ont accompji leur seizième 
année. 

2" Ecnc jaarlijksche uitkeering van 
300 frank per hoofd : 

a) Aan de wettige kinderen en aan 
de natuurlijke kinderen, heiden beneden 
zestien jaar ;: 

b) Aan de kleinkinderen benederi 
zestien jaar, waarvan liet slachtoffer de 
kostwinner was; 

c) Aan de hloedverwànten in de op­ 
gaande linie, waarvan het slachtoffer de 
kostwinner was of natuurlijk worden 
moest; 

• d} Aux frères et sœurs, ùgés de moins I d). Aan de broeders en zusters beneden 
de ·16 ans dont la victime était le soutien. 16 Jaar, waarvan het slachtoffer de 

kostwinner was. 

De hij littera's a, b en d toegekende 
vergoedingen vervallen, wanneer de 
rechthebbenden den leeftijd van zestien 
jaar hebben bereikt. 
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AnT. 5. - Lorsque le fait domma­ 
geable a causé la mort de la victime, il 
est accordé les indemnités suivantes :. 

-1 ° Une allocation annuelle de mille 
cinq cents francs au conjoint non 
divorcé ni sèparé de corps; toutefois, 
Ic veuf n'a droit à cette allocation ,rue 
si la victime était son soutien; 

2~ Une allocation annuelle de trois 
cents francs par tète : 

<t) Aux enfants légitimes et. aux 
enfants naturels, les uns cl les autres 
ùgés de moins de dix-huil ans; 

b) Aux petits-enfants, âgés de moins 
de dix-huit ans dont la victime était le 
soutien; 

Les indemnités cessent lorsque les 
b,J-néftciaires ont accompli leur dix-hui­ 
tième année. 

ft,0 Une allocation annuelle de trois 
cents francs aux Irères et sœurs, ágés de 
moins rie seize ans dont la victime était 
le soutien. 

. Aa·r. 5. - Heeft het schadelijk feit 
tien· dood van het slachtoffer veroor­ 
zaakt, dan worden de volgende vergoe­ 
dingen verleend : 

1° Eene jaarlijksche uitkeering van 
duizend vijfhonderd frank aan den noch 
uit den echt noch van tafel en bed ge­ 
scheiden echtgenoot; de weduwnaar 
heeft echter alleen dan recht op die uit­ 
keering wanneer het slachtoffer zijn 
kostwinner was; 
2° Eene jaarlijksche uitkeering van 

driehonderd frank per hoofd : 
lt} Aan de wettige kinderen en aan de 

natuurlijke kinderen, beiden beneden 
ach uien jaar; 

b) Aan de kleinkinderen beneden 
achttien jaar, waarvan het slachtoffer de 
kostwinner was. 
l>e verr1oeclingen ueroullen, wanneer 

de reclithebbenden. tien leef tijd t1an acht­ 
tien jaar hebben bereikt, 

3° Une allocation annuelle de quatre, 
cents francs par tète, aux ascendants 
dont la victime était ou devait natu­ 
rellement devenir le soutien. En cas 
de prédécés du père ou du yrmul-père, 
la mère ou la grand-mèr,! de la victime 
recevra la somme de huit cents [ranc«, 

H0 Eene jaarlijksche uitkecring van 
vierhonderd trnnk 1,e1· hoofd aan· de 
de bloedverwanten in de opgaande linie, 
waarvan het slachtoffer de kostwinner 
was of natuurlijk worden moest. /Jij 
vooroverlijden um ,Len vader or van den 
g1'00ll.J(l(fer ontvm1yt de moeder . or de 
grootmoeder de som van achthonderd 
frank. 
Eene jaarlijksche uitkeering van drie­ 

honderd frank aan de broeders en zus­ 
ters beneden zestien jaar, waarvan hel 
slachtoffer de kostwinner was. 

Les indemnités cessent lorsque le De vergoedingen vervallen, wanneer 
bénéficiaire a accompli sa seixième an- de rechthebbende. den leeftijd van 
née. zestien jaar heelt bereikt. 

AnT. f>his. - Les droits des ascendants 
sont ouverts à la personne qui justifie 
a voir recueilli, élevé et entretenu un 
enfant, cl avoir remplacé ses parents 
auprès de lui. 

AnT .. 5bis. - /Je persoon, die bewUst 
dat hij een kimt 1,ij zich opçeuomcn, 
grootgebra<"ht (!Il onderhouden heeft en 
dat hij voor dit kuul zUne ouden; heeft 
vervangen, kan aanspraak maken op 
de rechten der bloedverwanten in de 
opgaande linie. 
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Te:de ae••cl. 

ÁRT. 6. 
Il peut être accordé une somme tie 

·HSO francs aux déportés qui ont étê 
soumis au travail obligatoire pendant 
plus de trois mois sans rémunération 
correspondante. 

Ain. 7. 
Les allocations sont accordées par les 

juridictions ries dommages de guerre 
· instituées par l'arrêté-loi du 13 octobre 
1918. 

Il sera fait application de toutes les 
dispositions des titres li cl IU dudit 
arrêté-loi, non contraires à la présente 
loi. 

AnT. 8. 
Lo demande doit être formée, ü peine 

de déchéance, dans les trois mois de la 
présente loi ou, si le fait ·dommageable 
est postérieur à cette mise en vigueur, 
dans les trois mois à dater de cc fait. 

Teseaw •• r•tc• &eut. 

ART.·6. 
Aan de weggevoerden, die gedurende 

meer dan drie maand aan gedwongen 
arbeid werden onderworpen zonder 
overeenk mstige bezoldiging, kan eene 
som van 150 frank verleend worden. 

An1. 7. 
De uitkeeringen worden verleend 

door dë rechtsmachten voor oorlogs­ 
schade, ingesteld bij het besluit-wet van 
23 Oc to ber 1918. 

Al de bepalingen van de titels 11 
en Ill van gemeld besluit-wet, welke 
niet in strijd zijn met deze wet, wor­ 
den toegepast. 

ART. 8. 
De . a:uwraàg moet; op straffe van 

vervallenverklaring, ingediend worden 
binnen drie maanden na het in werking 
treden van deze wet ofwel, indien het 
schadelijk feit na dit in werking treden 
zich vool'deed, binnen drie maanden 
te rekenen van dit feit. 

Toutefois, les tribunaux de dommages De rechtbanken mor oorlogsschade 
de guerre pourront relever l'intéressé kunnen echter den· belanghebbende 
de la déchéance encourue ü raison de ontheffen van hel verval wegens niet­ 
l'inobservation du délai s'il est établi .inachtneming van den termijn, zoo het 
que celle-ci provient d'une cause indé- bewezen is dat deze het gevolg is van 
pendante de sa volonté. eenc oorzaak onafhankelijk nm zijnen 

wil. 
ART. 9. 

Lorsque la cause n'est pas en état, le 
tribunal petit accorder même d'office 
une allocation provisionnelle. 

Si la provision dépasse le montant de 
l'allocation définitive, il n'y a pas lieu 
à rèpétition de la différence. 

ART. 9. 
Wanneer de zaak niet in staat van 

wijzen is, kan de rechtbank, zelfs ambts­ 
halve, ecnc uitkeering bij voorraad 
verleenen. 

Overschrijdt de bij voorraad verleende 
uitkecring hel bedrag van de voorgoed 
verleende uitkeering, dan kan het ver­ 
schil niet teruggevorderd worden. 
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AnT. 6. - Il est accordé une somme 
de cinquante francs par mois de dépor­ 
tation aux déportés qui ont été soumis 
sans rémunération correspondante au 
travail · obligatoire ou qui. s'y sont con­ 
stamment refusés, 

Anr. i. - Les allocations sont accor­ 
dées par les juridictions des dommages 
de guerre instituées par la loi sur les 
cow·s et tribunaux cles dommages de 
çuerre du 20 avril 1920. 
Il sera fait application de toutes les 

dispositions des titres I, II, III et IV 
de cette loi, non contraires à la présente 
loi. 

AHT. 8. - La demande en répcraiuni 
doit être formée, i1 peine Je déchéance 
dans les trois mois de la publication de la 
présente loi ou, si le fait dommageable 
est postérieur à cette publication dans 
les six mois à dater de cc fait. 

Toutefois, les tribunaux de dom­ 
mages de guerre peuvent relever l'inté­ 
ressé de la déchéance · encourue en 
raison de l'inobservation du délai s'il 
est établi que celle-ci provient d'une. 
cause indépendante de sa volonté. 

AnT. 9 bis. - Les allocations an­ 
n ueUes prévues aux m·licles 2, 3 et 5 de 
la présente loi sont, au poùü de vue de 
la liquirtation, assimilées aux pensions 
civiles. Etles sont acquises par trimestre 
et payables anticipatioemau: 

A.ilT; 6. - Aan de weggevoerden, <lie 
aan gedwongen arbeid werden onder­ 
worpcn zonder overeenkomstige bezol­ 
diging of die voortdurend hebben yewei­ 
genl dien te verrichten, wordt eene som 
van vU(t-Ï{J [rank verleend voor elke 
maand wegvoering. 

Arn. 7. - De nitkeeringen worden 
verleend door de rechsmachten voor 
oorlogsschade, ingesteld bij de wet op de 
hoven en rechtlmuken voor oorloos­ 
schade, del. 20 1-lpril 1.9.20. 

Al de bepalingen van de titels 1, Il, 
III en IY van gemelde wet, welke niet 
in strijd zijn met deze wet, zijn van toe­ 
passing. 

A11T. 8. - ))e aanvraag tot herstel 
moet, op straffe van vervallenverklaring, 
ingediend worden binnen drie maanden 
na de bel,endmakiug van deze wet ofwel, 
indien hel schadelijk feit na die bekend­ 
making zich voordeed, binnen zes 
maanden te rekenen van dit feit. 

De rechtbanken voor ootlogsschade 
kunnen echter den belanghebbende 
ontheffen van het verval wegens niet­ 
inachtneming van den termijn, zoo het 
bewezen is dat deze het gevolg is Yan 
eenc oorzaak onafhankelijk van zijnen 
wil. 

AnT. 9his. - De jaarlijksehe uitkeerin­ 
gen, voorzien bij de artikeleï: 2, 3 en 5 
dezer wet, worden, wat de ve-refl'ening 
betreft, met de bur.gedijke pen.sÎ()e1wn 

. gclijl,g~tcld. Zij worcten verleend per 
trimester en zij11 vooruit oeiaalooo» . 
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Áil'f, 10. 
Les indemnités allouées en vertu de 

la présente loi ne sont cessibles ni 
saisissables <tue pour cause d'obligation 
alimentaire légale. 

ART. 10. 
De krachtens deze wet verleende ver­ 

goedingen kunnen alleen wegens wette­ 
lijk verschuldigde kosten van onderhoud 

· af gestaan en in beslag genomen worden. 

All'I'. 11. 
Le bénéfice de la présente loi ne peut 

ètre cumulé avec celui des dispositions 
de droit commun relatives à la 1·cspon­ 
sabilité des pouvoirs publics. 

Toutefois, l'allocation et le paiement 
. . 

d'une indemnité ne s'opposent pas à Ia 
participation des intéressés dans l'attri­ 
bution des sommes que l'État aura 
recouvrés en vertu des conventions et 

· des traités pour les dommages de toute 
nature qui n'auraient pas été réparés ou 
qui ne l'auraient été que partiellement 
par la présente loi. 

ART. H. 
Het voorrecht van deze wet en dit 

van de bepalingen van het gemeene 
recht betreffende de aansprakelijkheid 
der(opmhare machten kunnen niet te 
gelijk worden verleend. 

De toekenning en de betaling eener 
vergoeding beletten echter niet dat aan 
de belanghebbenden een aandeel wordt 
gegeven in. de verdeeling der sommen, 
welke de Staat krachtens de overeen­ 
komsten . en verdragen· ontvangt voor 
allerlei schade, die door deze wet niet 
'of slechts gedeeltelijk mocht hersteld 
zijn. 
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Tf'xle propo11é 1••r 1111 t·omn,111,.lon. 1 'l'ck•I n1orge;cleld door de <"onaa1l,.,do. 

Awr. IO. - Les indemnités allouées I Anr. lO. - De krachtens deze wet 
en vertu de ln présente loi ne sont cessi­ 
bles ni saisissables que pom· cause d'obli­ 
gation alimentaire légale et de délie: 
envers ru«. 

A1rr. 1 1. - Le bénéfice cl«! la présen Le 
loi ne peul être cumulé avec celui des 
dispositions de droit commun relatives 
i, la responsabilité des pouvoirs publics, 
ni lwcc celui des titres Il, Ill et IV 
(?· et 3< sections) de la loi du 23 noucm­ 
bre 1919 sur les 1,e11sions militaires. 

Les bénéficiaires ,fo cclfc demière loi 
qui ,111rafo111 obtenu une pension ou wie 
allouuion accordée par juyemeul d'un 
tribunal des domnuujes de guerre, pour­ 
ront 01,ter entre cette pension ou cette 
allocaûrm et celle qui pourrait leur être 
allouée en vm·tu tle la loi du 23 novem­ 
bre 1919 prérappelée. 

Le.'> pensions ou allocations accordées 
par application de celte dernière loi sont 
claus ce cas diminuées du montant des 
ullocations octroyées par jugement d'un 
tribunal des dommages de guerre à dater 
du jour où la pension. accordée cru titre 
militaire prend cours. 

L'allocation et le paiement d'une 
indemnité ne s'opposent pas à la parti­ 
pation des intéressés dans l'attribution 
des sommes que l'État aura recouvrées 
en vertu des conventions et des traités 
pour les dommages de toute nature qui 
n'auraient pas été réparés ou qui ne 
l'auraient été que partiellement par la 
présente loi. 

verleende vergoedingen kunnen alleen 
weuens wettelijk vcrsclmldizde kosten ~ b 
van onderhoud en wegens schulden aan 
den Staat afgestaan en in beslag geno­ 
men worden. 

Anr. 11. - Het voorrecht van deze 
wet.alsmede dit van de bepalingen van het 
gemccnc recht hctreffcnde de aanspra­ 
kelijkheid der openbare machten en dit 
der titels li, Ill en IJ1(2'en3•afdee­ 
liny) der wet van. 28 November 1919 op 
de militaire pensioenen kunnen niet te 
gelijk worden verleend. 
lij, die fiel voorrecht der laatst ge­ 

melde w1,'1 geniclcn en een pensioen. 
o(wel eene uitkeerinq, verleend bij vonnis 
eener rechthank voor oorlogsscha<Îe, 
mochten bekomen hebben, kunnen kiezen 
tusschen. dit pensioen of die uukeerinq en 
die, welke hun krachtens voormelde wet 
van .23 November 1U1H zou kumien. 
verleend worden. 

'l)e pensioenen ohutkeeruujen välee1ül 
bij toepassing van deze laatste wët 
worden, in dit geval, verminderd met het 
/Jed1·ag der uitlieeringen, bij vonnis eene1· 
rechtbank voor oorlogsschade tocgclœnil, 
vanaf den dag waarop het pensioen, om 
militaire redenen verleend, çen aanvang 
neemt. 

De toekenning en de betaling eener 
vergoeding beletten echter niet dat aan 
de belanghebbenden een aandeel wordt 
gegeven in de verdeeling der sommen, 
welke de Slaat krachtens de overeen­ 
komsten en verdragen ontvangt voor 
allerlei schade, die door deze wet niet of 
slechts gedeeltelijk mocht hersteld zijn. 
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Teste aeauel. 

AnT. 12. 

Pour Ic temps pendant lequel les 
titulaires, en raison des dommages visés 
par la présente loi, ont reçu des allocu­ 
tions soit de l'Ér.at, des provinces ou 
des communes, soit du Comité national 
de secours et d'alimentation, notamment 
par l'intermédiaire de 1'01-:une nationale 
des orphelins de la guerre et de l:t sec­ 
tion « Aide cl protection aux invalides 
de la guerre », les indemnités ne sont 
ducs que défalcation faite des dites 
allocations. 

Anr. 13. 

L'introduction d'une demande en 
réparation devant le tribunal des dom­ 
mages de guerre entraine renonciation 
à toute action contre l'État el. les 
administrations publiques :i raison des 
mêmes faits ou dommages. 

Les sinistrés pourront, s'ils se 
trouvent dans les délais de l'art iele 8, 
et après désistement des actions qu 'iis 
auraient introduites devant les tribunaux 
ordinaires et <tui seraient encore pen­ 
dantes, introduire devant les tribunaux 
des dommages de guerre les demandes 
en réparation basées sur la présente loi. 

AnT. -14. 

L'article !j7, alinéa 2, <le l'arrêté-loi 

AttT. ·12, 

Y oor den tijd, geclurende welken de 
rechthebbenden, wegens de bij deze wet 
bedoelde schade, uitkeeringen hebben 
ontvangen hetzij nm den Staat, <le pro­ 
vinciën of de gemeenten, hetzij van het 
Nationaal Comiteit voor Hulp en Voe­ 
ding, met name dooi· bemiddeling van 
het Nationaal \Verk voor Oorlogsweezen 
en van tie afcleeling ,, Hulp en Bescher­ 
ming voor de Oorlogsinraliden », zijn 
de vergoedingen slechts verschuldigd 
mits aftrek van die uitkeeringen. 

AnT. Ul. 

Het instellen van ecnen eisch tol her­ 
stel bij de rechtbank voor oorlogs­ 
schade brengt mede het afzien van elke 
vordering tegen den Staat en de open­ 
bare besturen wegens dezelfde feilen of 
schade. 

Binnen de termijnen bepaald door 
artikel 8 en na te hebben afgeiien van 
tic vorderingen, welke zij hij Je gewone 
rechtbanken mochten ingesteld hebben 
en welke nog aanhangig mochten zijn, 
kunnen de geteisterden de eischen tot 
herstel, op deze wet gegrond, bij de 
rechtbanken voor oorlogsschade instel­ 
len. 

ART. {4. 

Arti kei oi, lid. 2, van hel besluit-wet 
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(L'article 14 est abrogé.) 1 · (Artikel 14 worc't ingetrok- 
ken.) 
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Teue ae-haèl. 

du 23 octobre 1818 est remplacé par la Ivan 23 October 1918 wordt door de 
disposition suivante : volgende bepaling vcl'vangen : 

Les décisions rendues en dernier Tegen de beslissingen, in hoogsten 
ressort par les cours et tribunaux des aanleg uitgesproken door de hoven en 
dommages de guerre peuvent être rechtbanken voor oorlogsschade, kan 
l'objet d'un recours devant la Cour de men, wegens onbevoegdheid, machtso­ 
cassation pour incompétence, excès de verschrijding of schending der wet, zich 
pouvoir ou violation de la loi, confer- in verbreking vooreienjovereenkomstig 
mérnent au titre Il du livre IV du Code titel Il, boek IV, van hel Wetboek van 
de procédure civile et aux articles 80 Burgerlijke Heclitsvordering en de arti­ 
et 88 de la loi du 27 Ventôse an VIII. kelen 80 en 88 der wet van 2ï Ventôse 

. jaar VIU. 
Lés articles 116 à 120 <le la loi du De artikelen H6 tol l20 der wet 

·12 avril 1894. sont applicables aux 
recours en cassation formés en vertu de 
l'alinéa précédent. 

ART. 15. 

van i t April 1894 zijn van toepassing 
op elke voorziening in verbreking, 
krachtens het vorig lid ingediend. 

Peut être déclaré déchu, en totalité 
ou en partie, du droi] à indemnité celui 
qui par fraude aura obtenu ou tenté 
d'obtenir une indemnité supérieure à 
celle à laquelle il a droit. 

La répètion des sommes induement 
perçues sera poursuivie, à la requête Je 
l'Etat, devant les tribunaux civils. 

L'action en répétition sera prescrite 
par un délai de deux ans ù partir de la 
décision définitive sur la demande en 
réparation. 

ART. t5. 

Van hel recht op vergoeding kan 
g~heel of gedeeltelijk vervallen ver­ 
klaard worden hij, die eene hoogcrc 
vergoeding dan de vergoeding waarop 
hij recht heelt, op bedrieglijke wijze 
heeft bekomen of poogde te bekomen. 

De terugvordering der ten onrechte 
ontvangen sommen wordt, op verzoek 
van rien Staat, voor de burgerlijke recht­ 
banken vervolgd. 

De eisch tot terugvordering verjaart 
door verloop van twee jaren te rekenen 
van_ de eindbeslissing over den eisch 
tot herstel. 

Anr. 16. AnT. 16 . 

Les décisions qui aurient él.é rendues 
avant la publication de la présente 'loi 
pat· des cours ou tribunaux des dom ma- 

. gcs de guerre sui· des demandes relatives 
à des dommages visés dans la présente 
loi, seront révisées et complétées con­ 
formément à ses dispositions. 

De beslissingen, vóór de bekendma­ 
king dezer wet door hoven of rechtban­ 
ken voor oorlogsschade uitgesproken 
over eiken eisch betreffende schade bij 
deze wet bedoeld, moeten overeenkom­ 
stig hare bepalingen herzien en aange­ 
vuld worden. 



( XV ) [Ni- 354] 

(L'article 16 est abrogé.) (Art. 16 wordt ingetrokken.) 
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Tes.Ce •e•ael. 

A cette fin, dans le mois· de sa publi­ 
cation, les intéressés et le commissaire 
de l'Etat seront appelés pour être enten­ 
dus en leurs observations et conclusions, 
au jour et i, l'heure fixés par le prési­ 
dent, devant la cour 011 le tribunal qui a 
rendu la décision. La convoeation sera 
faite par le greffier conformément á l'ar­ 
ticle ltt; de l'arrêté-loi 2:> octobre 1918. 

ART. -17. 
' Uu crédit non limitatil équivalant :, 

l'annuité correspondant i, un capital 
d'un milliard de francs est ouvert au 
góuverncment pour faire face au dépen­ 
ses occassionnés par l'exécution de la 
présente loi. 

Daartoe worden, binnen eene maand 
na hare bekendmaking, de belangheb­ 
benden en de Staatscommissaris opge­ 
roepen, op dag en uur door den voor­ 
zitter aangeduid, om hunne opmerkin­ 
gen en besluiten te doen gel<Ïen voor 
hel hof ofde rechtbank die de beslissing 
uitgesproken heeft. De oproeping wordt 
door den griffier gedaan overeenkomstig 
artikel MS van het besluit-wet van 
25 October t9t8. 

ART. n. 
Een niet beperkend crediet van gelijk 

bedrag als de annuïteit tol aflossing 
van een kapitaal van een milliard frank, 
wordt aan de Regcering opengesteld tot 
bestrijding van de kosten, door de uit­ 
voering dezer wet veroorzaakt. 



(L'article 17 est abrogé.) 

Dlspo!!,ltions trans! toïres. 

A,n. -l 'r= - Les personnes qui 
n'étaient pas indemnisées par la loi du 
10 juin 1919, cloivent, pour béniticier 
des dispositions de la présente loi, intro­ 
duire leur demande en réparation, à 
peine de déchéance, dans les trois mois 
de la publication de la loi. 

(Art. 17 wordt ingetrokken.) 

Overgangsbepalingen. 

ART. 17ier. - Zij, clîe geen vergoeding 
011tvinge11 kracht eus de wet van 10 Juni 
1919, moeten, om aanspraak te hebben 
op tle voordeelen hepaald door de onder­ 
had i(JC wet, hunne aammrny tot herstel, 
op straffe van t•ervallenverklaring, in­ 
dienen binnen drie meenden na de be­ 
kendmaking der wet. 
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Tf'ste ae&•el. 
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Ceux qui ont droit aux pensions et Zij, die aansprauk hebben op de pen- 
allocations prévues aux art-ic/es 2, 8,4 , sioenen en uukeerinqen voorzien bij de 
5 et 5bis et dont les droits ont été réglés artikelen 2, 3, 4, 5 en 5l>is en wier 
conformément à la loi du 1() juin 1919 rechten overeenkomstig de wet van 
par un jugement passé en force de 10 Juni 1919 worden geregeld bij in 
chose Jugée ne devront pas ùuroduire de· kracht van r1ew~jsde aegane. vonnis, 
tunuieli« demande pour obtenir le l>hié- moeten geen.nieuwe aanvraag indienen 
fice des dispositions modifiées de ces om het voordeel van de gewijzigde bepa­ 
articles, Les pensions permœnentes ou lin gen dier artikelen te bekomen. De 
temporaires qui leur ont été ollouées en vaste of' tijdelijke pensioenen, die hun 
uertu de la loi du I O juin 1919 seront verleend ueaie» krachtens de wet van 
pa: voie administrative revisées et mises JO Juni 1919, worden van bestuuruoeqe 
en concordance avec les dispositions de herzien rn in overeenstemmmq met de 
ta présente loi. Un arrêté royal déter- bepalingen van de onderhavige wet 
minera les modol.té« de cette reoision: uel>racht. De wijzen dier herziening 
UintéreS.'ié JJOllrra néanmoins se pour- worden bij lfoninklijk besluit bepaald. 
voir contre la décision administrative De belangltebf,emle kan niettemin bij 
par recours devant la Cour des dom- het llo{ voor oorloqsscnade in beroep 
mages de guerre; ilrser« procédé devant komen van de beslissing van7iet bestuur; 
elle conformément aux dispositions de uoor dit /lof wordt gehandeld overeen­ 
la loi sur les cours et tribunaux de lwmstig de bepalingen der wet op de 
dommages de guerre. hoven en rechtbanken uoor 001·logsschade. 

ART. t7quatcr. - Les sommes allouée, Anr. i7quatcr. - De sommen, uitge- 
en éaécutùn: de l'article 6 de la loi du keerd ter uiuicerùu; uan artikel 6 der 
10_.iuin 1919, seront imputées sur celles wet ·van 10 Juni 1919, worden afge­ 
qm seront. accordées en exécutuni de trokken ·van die, wel/ce ter uitvoering van 
r urtic! e 6 dl' la présenu: foi. artikel (J der onderhavige wet worden 

toegekend. 
ÁRT. 17,ruinter. - H'ordt de schade 

uieqens een 001·/ogsf'eit, namelijk wegens 
het mi/ploffen ·11an munitie, toegebracht 
na het ontbinden uan. de rechtsmachtcn 
voor oorloussc!uufo, dan moet de aan­ 
vraag tot herstel, binnen de termi:jnen 
voorzien bi;j bovenstaand artikel 8, inge­ 
diend worden bU de lmrr1erl-i;jkc recht­ 
btmkeu ; z~j uiortl! er als kort en spoed­ 
eischeiu! behandeld; het voordeel der 
kostelooze rechtspler1inr1 wordt aan den 
geteisterde verleend. 

TWEEDE ARTIKEL. 

De artikelen 14, 16 en 17 der wet 
van I O ,Juni 1919 worden ingetrokken. 

ÀRT. nquintcr· .. - Si un dommage 
résultant d'un [ait de guerre, notam­ 
ment d'explosion de munitions, a pro­ 
duit après la dissolution des [urulictums 
ries dommages de r11wrre, la' demande 
en réJJarat.ion sera introduite, dans les 
délais prévus à l' article 8 ci-dessus, 
devant fes trilunuuix civils; ello y sera 
poursuivie comme aflr.1ù·e sommaire 1'l 
urgente; le sinistré jouira du bénéfite 
de la procMure qratuiu: 

ÀRTJCl,E OEUXIÈME. 

Les orticles 14, 16 et 17 de la loi du 
10 juin 1919 sont abrogés. 

AnTICLE TROISIÈllE. 

Les dispositions de la loi du 10 juin 
1919 non abroyées et celles rie la Jm:­ 
sente loi seront coordonnées par WTilté 
royal et publiées rrn Moniteur. 

DERDE ARTIKEL. 

. De niet inyetr<Jkken bepalinyen der 
toe! van :l O Juni 1919 en die van de 
onderhavige wet zullen h~j Koninkl#k 
besluit samenqeordeiul en in het Staats­ 
blad bekendqemaok; worden. 
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offers is niet te billijken - men moet aan de burgers het bedrág der gewonde 
militairen toekennen, niet wegens het feit van den dienst, maar let· gelengenlieid 
van den dienst. · · 

~len dient dus : 
1"• De reeksen voorzien bij <le wet van 10 Juni, te behouden; 
2° Op deze categorieën de pensioensbecfrayen, bij de wet op de militaire pen­ 

sioenen voorzien, toe te passen, 
Deze zienswijze Llringt zich op door noodzakelijkheden van practisehen aard. 

De reeds uitgesproken vonnissen moeten van bestuurswege worden herzien. En 
vooralsnu zijn cr een honderd duizendtal. Indien men de bestaande vorm­ 
vereiscluen niet volgt, zal het onmogelijk ziju ze van bestuurswege te herzien; 
want in de gemelde vonnissen zullen de bestanddeelen daartoe ontbreken en de 
rechtbanken zouden al de reeds uitgesproken vonnissen moeten hernemen. Het 
is overbodig aan te dringen op het gevaar van dergelijke handelwijze en OJ) de 
diepe verstoring die cr uit voortspruiten zou. 
· De wetgever heeft de onderscheidene soorten van burgerlijke slachtoffers, die 
schadeloos moeten gesteld worden, bepaald. Het thans oprijzende vraagstuk 
betreft alleen het bedrag. Het is dus gepast, lot grondslag van dit werk de wet 
van lO Juni te nemen en het door deze wet verleende bedrag in verhouding te 
brengen tot de bedragen, door de militaire wet aan gelijkaardige categorieën toege­ 
kend, terwijl de guustigc bepalingen, welke in de wet van tO Juni zijn geschreven, 
worden gehandhaafd. Deze gunstige bepalingen kunnen, overigens, als eene ver­ 
goeding worden beschouwd, vermits zij in de militaire wet niet voorkomen. 

De militaire pensioenen worden langs bestuurlijken weg toegekend, dit wil 
zeggtn, door middel van bestendige diensten; zij kunnen <lus te allen tijde worden 
herzien - terwijl de pensioenen ten voordcele van de burgerlijke slachtoffers van 
den oorlog aan de belanghebbenden worden toegekend door de rechtbanken voor 
oorlogsschade, namelijk door instellingen die hoofdzakelijk tijdelijk zijn en 
bestemd om binnen korten of langen tijd Je verdwijnen .. Zij worden. verleend na 
uitspraak van «vonnissen», die kracht van gewijsde hebben en dus voorgoed 
over <le zaak beslissen. Het is dus niet mogelijk, in deze zaak de wet op de mili­ 
taire pensioenen in al hare bijzonderheden te volgen; men moet ù zich bij bepa­ 
len, de bedrcqc» der militaire pensioenen overeen te brengen en ze toe te passen 
op de onderscheidene soorten van rechthebbenden op de voordeclen der wet van 
10 Juni mm. 
Utulcrioel: der onderscheidene soorten van rechthebbenden, voorzien bij de· wet van 

10 Juni en waarop noodzakelijkawijs de nieuwe hepalîngcn moeten toeqepost 
worden. 
I" Wecluwen en gebeurlijk weduwnaars : 800 te vervangen door US00; 
2° Kinderen en kleinkinderen : De militaire wet verleent hun eene tegemoet­ 

koming tot op den leeftijd van ·18 jaar, doch de beginselen, krachtens dewelke 
dit pensioen wordt verleend, verschillen hoofdzakelijk van <lie welke tot g1·omJ­ 
slag dienen aan het pensioen, dat aan de kinderen der burgers wordt toegekend- 
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Aldus trekken de weezen van militairen slechts dan persoonlijk het pensioen 
wanneer de moeder ontbreekt. Is deze in leven, dan trekt zij persoonlijk eene 
pensioensvermeerdering, welke bepaald is op 300 frank voor ieder kind beneden 
tS jaar. 

Raakt men op dit gebied aan de beginselen der wet van 10 Juni, dan heeft dit 
noodzakelijkerwijs voor gevolg de herziening van al de vonnissen, krachtens 
welke pensioenen aan de weezen werden verleend, alsmede de herziening van al 
de pensioenshrevetten, welke tot nog toc door de Thesaurie werden uitgegeven. 

Om, binnen de perken van het mogelijke, de burgerlijke wet overeen te brengen 
met de militaire wet. is het dus noodig, het bestaande cijfer van 300 frank te 
behouden en den leeftijd van t6 op tB·jaar te brengen. 

8° Verwanten in de opgaande linie : 
De bepalingen van de militaire wet voor deze reeks van rechtverkrijgenden 

zijn eveneens gevestigd op gansch andere grondslagen dan die "an de wet 
van IO Juni, en deze beginselen in de wet schrijven zou dus leiden tot eene 
ontreddering, die de geheclc herziening van al de vonnissen, gewezen in zake 
van verwanten in de opgaande linie, zou noodzakelijk maken. Men dient dus 
hel tegenwoordig bedrag te verhoogen en te brengen van 600 op 800 frank voor 
den vader en · de moeder samen, dit is 400 frank pel' hoofd in plaats van 
300 frank per hoofd. 

ln geval van vooroverlijden van den vader trekt de moeder van het slachtoffer 
800 frank. 

Deze bepalingen zijn dezelfde als deze voorzien bij de wet van23 November HH9. 
• ;.
0 Broeders en zusters : 

De bepalingen van de militaire wet, wat betreft de broeders en de zusters, 
kunnen niet in de wet op de burgerlijke pensioenen worden ingeschreven. 
Zij voorzien inderdaad dat de broeders en de zusters van minder clan f 6 jaar, of 
gebrekkig, bij ontstentenis van vader en moeder dezelfde tegemoetkoming trek­ 
ken als de grootmoeder alleen trekt, te weten 600 frank. 

ln geval er meer clan twee broeders en zusters zouden zijn, zouden deze niet 
meer per hoofd de som van 300 frank trekken, die door de wet van tO Juni 
wordt verleend. 

Men moet dus de bestaande bepalingen der wet van tO Juni behouden en tot 
den leeft'jd van t6 jaar een pensioen van 300 frank per hoofd toestaan. 

Om hel werk van de gelijkstelling van de burgerlijke slachtoffers met de 
militaire slachtoffers te voltooien, stellen wij ons voor, aan de tegenwoordige wet 
een artikel 5his toe te voegen, dat bijna letterlijk hetzelfde is als artikel 26 van de 
wet op de militaire pensioenen . 
Soms heeft men zich afgevraagd, of het recht op een pensioen, toegekend op 

grond van de wet op de schade aan burgerlijke slachtoffers van den oorlog, kon 
samengaan met het recht, waardoor sommige personen - nog andere pensioenen 
kunnen genietC'n. Heeft, bijvoorbeeld, de weduwe van een ambtenaar, die reeds 
çen pensioen geniet, tegelijkertijd recht op dit laatste en op het pensioen voor- 
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zien bij artikel 5 der wet, waarover het thans gaat? Geen stond kan het ant­ 
woord twijfelachtig zijn. Dit recht bestaat in zooverre de wet het toelaat. 
Evenzoo bestaat het recht, tegelijkertijd eene tegemoetkoming-voor invalidi­ 

teit en eene wedde of een loon te trekken. 
Vermits de artikelen Hen volgende der wet ge~n bezwaar hoegenaamd in de 

verklaring kunnen opleveren en slechts eene aanpassing zijn aan de bestaande 
wetgeving, zullen wij daarbij niet blijven stilstaan. 
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